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Le titre retenu dans le cadre de cet essai témoigne des intentions de travailler dans le 
sens d’une amélioration de la cause du développement durable en contexte scolaire, 
particulièrement en hôtellerie, en restauration et en tourisme. La croissance projetée du 
tourisme mondial devrait offrir des opportunités de développement économique 
intéressantes pour les années à venir. En contrepartie, elle génèrera aussi des impacts 
indésirables sur l’environnement naturel et les communautés locales. 
Afin de comprendre davantage les retombées générées par ces activités touristiques, la 
problématique de recherche est d’abord exposée en dressant un portrait de l’industrie 
touristique mondiale et québécoise. Puis les impacts environnementaux et sociaux 
indésirables découlant de cette industrie ont été exposés. L’évaluation de l’efficacité des 
initiatives en faveur d’un tourisme durable aura permis de souligner le flou conceptuel du 
développement durable (DD) qui semble empêcher son intégration véritable dans les 
entreprises touristiques. Cet obstacle perçu conduit à la proposition d’un ensemble de 
questions de recherche. 
Le cadre conceptuel est principalement constitué des concepts de développement 
durable, de responsabilité sociale et environnementale des entreprises, de tourisme 
durable incluant des composantes de la restauration et de l’hôtellerie, et d’éducation en 
vue du développement durable. Ainsi, chacun de ces concepts y est abordé en identifiant 
les définitions relevées dans la littérature puis les éléments de définition retenus dans le 
cadre du présent essai. Sont énumérés également les objectifs de recherche découlant de 
ces définitions. 
La méthodologie retenue est de nature qualitative/interprétative basée essentiellement sur 
deux groupes de discussion et deux entretiens individuels. Les limites de la méthodologie 
et de l’environnement de recherche sont également abordées.  
L’analyse des données a permis d’identifier douze catégories émergeantes réparties en 
quatre thèmes. Les résultats sont d’abord analysés en fonction des éléments de 
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convergence et de divergence tout en indiquant leur occurrence relative pour chaque 
transcription.  
Les résultats sont révélateurs sur la situation de l’éducation en vue du développement 
durable (EDD) dans les formations professionnelles et techniques de niveau secondaire et 
collégial desservant les secteurs de l’hôtellerie, de la restauration et du tourisme (HRT) au 
Québec. Ils révèlent des éléments de convergence, mais aussi des éléments de 
divergence significatifs concernant l’enseignement dispensé, d’un côté, aux élèves et 
étudiants des formations en hôtellerie et en restauration et, de l’autre, à ceux des 
formations en tourisme. Les résultats démontrent en effet une timide présence du DD 
dans l’enseignement du personnel enseignant des formations en hôtellerie et en 
restauration. Au contraire, ils exposent un enseignement holistique du DD dans les 
formations en tourisme, et mettent aussi en lumière quelques différences entre les 
institutions de niveau secondaire et celles de niveau collégial. 
Enfin, une série de recommandations est proposée pour encourager la poursuite de 
nouvelles recherches et la bonification de l’EDD dans les formations en HRT. On peut 
souligner par exemple la proposition d’une trousse pédagogique en DD adaptée au 
contexte sectoriel et institutionnel. 
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INTRODUCTION 
En publiant son rapport Notre avenir à tous en 1987, communément nommé le Rapport 
Brundtland, la Commission mondiale sur l’environnement et le développement des Nations 
Unies demande aux nations et aux populations du monde de remettre en question leurs 
modèles conceptuels du fonctionnement de la société mondiale. Sa proposition du 
concept de développement durable (DD) met en évidence l’interdépendance entre la 
qualité de l’environnement, la qualité de vie des communautés et les activités 
économiques. Selon ce concept, les décisions et les actions des êtres humains doivent 
refléter les résultats d’une réflexion éthique ciblant l’atteinte d’un équilibre entre les 
sphères écologiques, sociales et économiques. Dans cette recherche d’équilibre, il faut 
considérer le temps nécessaire à la nature pour qu’elle puisse « renouveler les matières 
premières que nous lui soustrayons », les besoins pour que « tous les humains [vivent] 
décemment » et les nécessités économiques pour que les entreprises puissent « assurer 
leur continuité et […] développer leurs potentialités, dans le respect de l’homme et de son 
environnement » (Pellaud, 2011, p. 17). Le DD implique donc un changement de 
comportement en faveur de cette recherche d’équilibre, et ce, dans tous les domaines 
d’activités humaines. 
Or, malgré ce progrès, les responsabilités individuelles vis-à-vis le DD sont encore trop 
souvent transmises à la collectivité par l’entremise, notamment, de l’État. Ceci est 
particulièrement vrai avec les entreprises. Définies ici comme des « organisations 
autonomes de production de biens ou de services marchands » de toutes tailles (Petit 
Robert, 2012), celles-ci peuvent générer, dans le cadre de leurs activités économiques, 
des répercussions n’étant calculées ni dans les coûts, ni dans les bénéfices. Tous les 
coûts environnementaux et sociaux sont refilés à l’État et, par le fait même, à la société 
qui doit assumer, par exemple, les frais relatifs au nettoyage des sites pollués et aux soins 
médicaux des personnes incommodées par la détérioration de l’atmosphère. Ainsi, les 
bénéfices des entreprises sont plus importants qu’ils ne devraient être et ne reflètent pas 
les véritables coûts de production de leurs biens et services.  
À ce jour, l’interdépendance entre les sphères environnementale, sociale et économique 
du DD ne semble être admise que dans les écrits théoriques et les discours politiques. En 
réalité, les décisions des entreprises et des États accordent encore une priorité à la 
sphère économique. Selon Niccolucci et al. (2007), la croissance économique apparaît 
comme le seul critère de performance des États et des systèmes économiques. Toute 
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dépense doit profiter à cette croissance. Ainsi, tout doit se justifier en fonction de celle-ci 
même si la survie d’un écosystème ou la qualité de vie d’une communauté est en jeu. 
Autrement dit, le changement de comportement demandé par le DD tarde à se traduire 
dans les faits. Bien que l’État puisse éventuellement légiférer afin que la société prenne en 
mains ses responsabilités, il ne sera en mesure d’assurer ni le changement de 
comportement nécessaire, ni la pérennité de celui-ci. Il faut donc envisager d’autres 
manières pour arriver à ce changement. 
L’une de ces manières est la mise en place de systèmes de gestion en DD ou en 
responsabilité sociale et environnementale des entreprises (RSEE). Ces derniers intègrent 
les impacts environnementaux et sociaux dans les prises de décisions selon le principe de 
la triple reddition de comptes environnementale, sociale et économique. En d’autres 
termes, les impacts environnementaux et sociaux sont pris en compte selon un calcul 
coûts-bénéfices tel les calculs financiers conventionnels (CCE, 2001; Willard, 2002). 
Toutefois, avant de pouvoir appliquer une démarche de RSEE, il faut bien comprendre le 
concept de DD. 
L’éducation en vue du développement durable (EDD) sert à développer cette meilleure 
compréhension du DD. En fait, celle-ci vise la prise de conscience et la compréhension 
des problèmes affligeant la planète (Pellaud, 2011). Elle doit amener chacun à voir 
derrière les évidences et conduire à une action en faveur du DD.  
L’industrie touristique mondiale et québécoise génère d’importants impacts 
environnementaux et sociaux. Cependant, la mise en place de démarches RSEE dans les 
entreprises touristiques ne semble pas très répandue (Vernon et al., 2003). De plus, 
l’efficacité des autres initiatives en faveur d’un tourisme durable semble mise en doute 
(AHQ, 2011). Serait-ce en raison d’une lacune au niveau de l’EDD des gestionnaires des 
entreprises touristiques ? 
Le présent essai se divise en cinq chapitres. Dans un premier temps, cette problématique 
au sujet de l’industrie touristique est explorée davantage. Dans un deuxième temps, le 
cadre conceptuel découlant de la problématique est abordé. Dans un troisième temps, la 
méthodologie de recherche est expliquée. Dans un quatrième temps, les résultats de la 
collecte de données sont exposés. Enfin, dans un cinquième temps, ces résultats sont 
discutés afin de pouvoir tirer des conclusions et formuler des recommandations. 
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1 PROBLÉMATIQUE 
L’objectif du premier chapitre est de mettre en lumière la problématique environnementale 
et sociale affectant l’industrie touristique en générale, mais plus particulièrement celle du 
Québec. Dans le cadre de la présente recherche, on retient la définition du tourisme 
proposée par l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) tout en portant une attention 
particulière aux secteurs de l’hôtellerie et de la restauration qui s’y intègrent. Selon la 
définition de l’OMT, le tourisme comprend  
« les activités déployées par les personnes au cours de leurs voyages et de 
leurs séjours dans les lieux situés en dehors de leur environnement habituel 
pour une période consécutive qui ne dépasse pas une année, à des fins de 
loisirs, pour affaires et autres motifs non liés à l’exercice d’une activité 
rémunérée dans le lieu visité » (OCDE-CCE-ONU-OMT, 2003, p. 27). 
Afin de comprendre les retombées générées par ces activités, le présent chapitre dresse, 
premièrement, un portrait de l’industrie touristique mondiale et québécoise. 
Deuxièmement, il expose les impacts environnementaux et sociaux indésirables découlant 
de cette industrie. Troisièmement, il évalue l’efficacité des initiatives en faveur d’un 
tourisme durable. Quatrièmement, il souligne le flou conceptuel du développement durable 
(DD) qui semble empêcher son intégration véritable dans les entreprises touristiques. 
Enfin, cinquièmement, il formule le problème spécifique de recherche et les questions 
dérivant de ce dernier. 
1.1 Portrait de l’industrie touristique 
Chaque année, l’industrie touristique est responsable d’un grand nombre de déplacements 
à travers le monde dont les retombées économiques sont importantes. Les prochains 
paragraphes résument les plus significatives statistiques concernant les arrivées de 
touristes et les résultats économiques de l’industrie touristique mondiale, dans un premier 
temps, et québécoise, dans un deuxième temps. 
1.1.1 Industrie touristique mondiale 
D’après les données de l’OMT (2012), malgré l’enregistrement de baisses légères et 
occasionnelles, le nombre d’arrivées de touristes internationaux n’a cessé de croître au 
cours des six dernières décennies. De 1950 à 1990, le nombre d’arrivées est passé de 
25 millions à 435 millions. Depuis, ce chiffre a plus que doublé, atteignant un 
impressionnant 940 millions en 2010 (ib.). Selon Kester (2012) de l’OMT, l’année 2011 
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afficherait un résultat se rapprochant des 980 millions d’arrivées de touristes 
internationaux. Cette tendance ascendante semble se poursuivre au point où l’OMT 
projette un accroissement des arrivées des touristes internationaux dans les prochaines 
années jusqu’à 1,8 milliard en 2030 (ib.) (Figure 1.1). 
 
Figure 1.1 Arrivées de touristes internationaux réelles et projetées (Adaptée de 
Kester, 2012, p. 7) 
Ce volume d’arrivées de touristes internationaux génère des retombées importantes pour 
l’économie mondiale. En 2010, les estimations de l’OMT indiquaient des recettes de 
919 G$ américains pour le tourisme international. En examinant les données du tourisme 
récepteur, qui correspond au tourisme effectué par les non-résidents au sein des différents 
pays, en incluant le transport des personnes, on constate que les recettes mondiales 
d’exportation produites par ce tourisme s’élevaient à plus d’un trillion de dollars 
américains, soit l’équivalent de près de 3 G$ américains par jour. En fait, les exportations 
touristiques comptaient pour 30 % des exportations de services commerciaux et 6 % de 
l’ensemble des exportations de biens et services au monde. De plus, cette contribution 
économique du tourisme représentait environ 5 % du produit intérieur brut (PIB) mondial. 
Enfin, selon les estimations, le tourisme était responsable de 6 % à 7 % du total d’emplois 
directs et indirects créés et maintenus dans le monde (OMT, 2012). Bien que des 
variations notables soient observées, l’importance relative du tourisme mondial ainsi 
démontrée se reflète également à l’échelle des économies nationales et régionales 
comme celle du Québec.   
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1.1.2 Industrie touristique québécoise 
Selon les données compilées par le ministère du Tourisme (2011a), près de 27 millions de 
touristes, résidents et non-résidents, ont visité le Québec en 2010. En considérant 
uniquement les arrivées de touristes internationaux, ce nombre baisse à 3 millions, soit 
15,8 % du total de ces arrivées au Canada. Cette donnée place la province du Québec au 
troisième rang derrière l’Ontario et la Colombie-Britannique pour le nombre de touristes 
étrangers accueillis (ib.). Malgré ce constat, l’industrie touristique demeure importante 
pour l’économie de la province. 
En 2010, dernière année pour laquelle une analyse économique complète est disponible, 
les activités touristiques au Québec ont généré des recettes de l’ordre de 11 G$ 
canadiens. Celles-ci ont engendré un PIB touristique au prix du marché d’un peu plus de 
7,8 G$ canadiens, ce qui représentait 2,5 % du PIB total québécois de 
317,7 G$ canadiens. En décortiquant ce PIB touristique en fonction de la contribution de 
chacun des principaux marchés, on constate que 48 % de ce PIB était attribuable aux 
touristes québécois et canadiens, un autre 20 % provenait des touristes internationaux, 
alors que le reste était imputable aux excursionnistes (21 %) et à d’autres dépenses 
(11 %). En répartissant les revenus touristiques québécois de 2010, on observe, entre 
autres, des retombées de plus de 3,4 G$ canadiens en rémunération brute pour les 
salariés, de 301 M$ canadiens en revenus nets pour les propriétaires d’entreprises 
individuelles, et de 1,3 G$ canadiens en revenus fiscaux pour le gouvernement du Québec 
(MTO, 2011b). 
En analysant davantage les dépenses des touristes au Québec en 2010, on remarque que 
l’impact de celles-ci pour la province était supérieur aux dépenses réalisées dans certains 
autres secteurs majeurs de l’économie. En effet, pour chaque tranche de 100 $ canadiens 
en dépenses touristiques, 71 $ demeuraient au Québec comparativement, notamment, à 
60 $ pour l’industrie de la fabrication de papier et à 68 $ pour celle de la construction 
résidentielle. D’ailleurs, ces dépenses touristiques créent de la valeur ajoutée pour plus de 
180 secteurs d’activités dont, en tête de liste, les secteurs de l’hébergement et de la 
restauration (MTO, 2011b). 
En ce qui a trait au secteur de l’hébergement hôtelier, les chiffres de l’Association des 
hôtels du Canada indiquent qu’il y avait 2 277 établissements hôteliers en 2010 au 
Québec, soit l’équivalent de 104 583 chambres. Au cours de cette même année, les hôtels 
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québécois ont généré des revenus cumulés de plus de 3,7 G$ canadiens et une valeur 
ajoutée directe et indirecte de plus de 3,5 G$ canadiens. Ils ont également employé plus 
de 59 000 personnes et contribué à la création et au maintien de plus de 10 000 emplois 
indirects (AHC et PFK Consulting, 2011). En ce qui concerne la restauration, les données 
du bilan 2010-2011 de l’Association des restaurateurs du Québec (ARQ, 2012) font état 
de 20 837 établissements générant des revenus de ventes cumulés de 9,8 G$ canadiens 
et employant plus de 191 000 personnes. 
Selon le dernier Diagnostic sectoriel de la main-d’œuvre en tourisme du Conseil 
québécois des ressources humaines en tourisme (2010), le tourisme est responsable de 
352 285 emplois, soit 9,1 % du total des emplois au Québec, répartis au sein de 24 793 
entreprises. Ce nombre d’emplois est plus important lorsque sont considérés les emplois 
indirects créés. En effet, selon les informations compilées par le ministère du Tourisme 
(2011b), pour chaque 100 personnes-année travaillant dans le milieu touristique, une 
charge de travail est produite pour 43 personnes-année dans les autres secteurs de 
l’économie québécoise. Ainsi, le tourisme génère des retombées économiques 
importantes pour le Québec tant en termes d’emplois qu’en termes de revenus. En 
contrepartie, cette prospérité économique peut occasionner des conséquences fâcheuses 
sur l’environnement naturel et humain.  
1.2 Impacts du tourisme 
La croissance quasi continue du tourisme observée au cours des dernières décennies, est 
en partie le résultat d’une accessibilité accrue aux voyages due, notamment, à la 
reconnaissance officielle du droit aux congés payés par l’Organisation internationale du 
travail en 1936 (OITS, 2011). Cette démocratisation des voyages constitue sans aucun 
doute une avancée pour l’humanité surtout à la lumière de l’apport du tourisme. En effet, 
ce dernier favorise les contacts directs entre êtres humains et, en ce sens, contribue à la 
compréhension essentielle des différences culturelles dont l’incompréhension est à 
l’origine de plusieurs conflits dans le monde (Robinson et Picard, 2006). De plus, il permet 
de préserver l’environnement en servant, entre autres, à justifier la création d’aires 
naturelles protégées convoitées par bon nombre de touristes (Christ et al., 2003). Selon 
Cohen (2008), l’industrie touristique est devenue un domaine majeur de la vie 
contemporaine rejoignant de plus en plus de régions éloignées sur la planète au point où 
elle est perçue aujourd’hui comme un véritable moteur de changement environnemental, 
social et culturel. Par contre, cette force de l’industrie touristique est également sa plus 
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grande faiblesse, car si elle peut engendrer des retombées positives, elle peut aussi 
provoquer des conséquences indésirables. En fait, de l’avis de plusieurs, dont l’OMT, il 
faut faire preuve de grande prudence, alors que le tourisme contient les germes de sa 
propre destruction (Christ et al., 2003; OMT, 2006).  
La démocratisation des voyages est attribuable à la reconnaissance internationale du droit 
aux congés payés, mais également à la naissance du phénomène du tourisme de masse. 
Selon Battilani (2007), ce tourisme se caractérise par la présence d’un petit nombre de 
grandes entreprises dominant le marché et offrant un produit standardisé. En baissant le 
coût de revient, ce dernier contribue à rendre les voyages plus abordables. De plus, pour 
ces entreprises, l’augmentation de l’achalandage et de l’utilisation de leurs services 
devient une condition de réussite. Autrement dit, la maximisation des profits passe, entre 
autres, par la croissance du nombre de touristes (Cleverdon et Kalisch, 2000). Cette 
croissance exerce une pression sur les communautés en exigeant, notamment, la mise en 
place d’infrastructures de transport et d’accueil toujours grandissante. En l’absence d’une 
réflexion éthique pour accompagner ou limiter leur création, ces infrastructures peuvent 
entraîner des conséquences néfastes sur l’environnement naturel et humain essentiel à la 
poursuite du tourisme (OMT et PNUE, 2006; Delisle et Jolin, 2007; Prud’homme, 2009). 
1.2.1 Impacts environnementaux 
Tel que mentionné, le tourisme stimule la création d’aires naturelles protégées et, en ce 
sens, contribue à diminuer les tensions sur les écosystèmes (Christ et al., 2003). Par 
contre, l’arrivée de touristes provoque aussi de nouvelles tensions environnementales. 
Selon Bushell et al. (2007), la perte de biodiversité se poursuit aux alentours et à l’intérieur 
des aires protégées. Témoignant de cette perte, la plus récente évaluation des lieux 
naturels effectuée par Parcs Canada indique une intégrité écologique menacée au sein de 
plusieurs parcs nationaux, dont ceux du Québec (Agence Parcs Canada, 2012). Bien 
qu’indispensable aux activités de conservation pour des raisons financières et éducatives 
notamment, le tourisme, lorsque mal géré, peut devenir la cause du déclin de la 
biodiversité (Bushell et al., 2007). De plus, la construction d’infrastructures pour accueillir 
les touristes requiert des ressources naturelles et de l’espace. Toute nouvelle 
infrastructure participe donc à la destruction d’habitats nécessaires au maintien de 
certaines espèces (Christ et al., 2003; Kuvan, 2010). D’ailleurs, comme le soulignent 
Christ et al. (2003), le tourisme, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur des aires 
protégées, se pratique bien souvent au sein d’écosystèmes fragiles ayant une biodiversité 
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élevée. Ceci étant dit, même le tourisme urbain peut affecter négativement 
l’environnement naturel. 
Au moment de leur passage, les touristes consomment de multiples biens et services. 
Cette consommation génère des retombées économiques, mais également des rejets 
contribuant à la détérioration de l’environnement local et international. Selon l’OMT et le 
Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), l’industrie touristique est 
responsable de 3,9 % à 6,0 % du total de dioxyde de carbone (CO2) émis dans le monde, 
soit l’équivalent de plus d’un milliard de tonnes. Une part importante de cette quantité 
(40 %) est attribuable au transport aérien, mais le secteur de l’hébergement touristique est 
aussi imputé d’une production d’environ 21 % de ce CO2. En incluant les autres gaz à effet 
de serre (GES), l’OMT et le PNUE estiment à 4,6 % la participation de l’industrie 
touristique au phénomène du réchauffement climatique (WTO et UNEP, 2008). Au 
Québec, selon les dernières données de l’Office de l’efficacité énergétique, le secteur de 
l’hébergement et des services de la restauration rejette approximativement 
600 000 tonnes d’équivalents CO2 de GES, soit environ 8 % du total des émissions 
québécoises (OEE, 2012). 
Malgré l’incertitude de leurs estimations, l’OMT et le PNUE évaluent nécessaire la mise en 
place de mesures pour réduire la quantité de GES émis par le tourisme (WTO et UNEP, 
2008). D’après l’Organisation de coopération et de développement économiques et le 
PNUE, si on continue à voyager demain comme on le fait aujourd’hui, la production de 
GES imputable à l’industrie touristique dépassera largement les limites d’émissions fixées 
pour l’ensemble de l’économie mondiale d’ici 2060 (OECD et UNEP, s. d.).  
Parmi plusieurs autres impacts environnementaux engendrés par l’exercice du tourisme, il 
faut mentionner l’introduction d’espèces envahissantes, la modification de paysages, la 
pollution sonore, la production de matières résiduelles et la contamination de l’eau (Dwyer 
et Edwards, s. d.; Wall et Mathieson, 2006). 
La relation entre le tourisme et l’environnement naturel est complexe et encore méconnue 
à plusieurs niveaux au plan de la recherche. Les études réalisées à ce jour se concentrent 
davantage sur certains impacts environnementaux spécifiques du tourisme plutôt que sur 
leurs interrelations. Toutefois, force est de constater que, plus souvent qu’autrement, 
l’environnement naturel et le tourisme sont en conflit (Wall et Mathieson, 2006). D’ailleurs, 
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le tourisme peut devenir l’élément déclencheur de toute une autre série d’impacts sociaux 
(Christ et al., 2003).  
1.2.2 Impacts sociaux 
Le tourisme développé selon des principes écologiques et sociaux peut, en plus de 
favoriser un échange entre peuples, offrir un potentiel économique intéressant pour des 
communautés où la pauvreté est présente (Robinson et Picard, 2006; Christ et al., 2003). 
Il peut même encourager des communautés à redécouvrir leurs racines culturelles (Wall et 
Mathieson, 2006). Cependant, dans bien des cas, le tourisme apporte des changements 
pouvant créer des tensions entre les résidents et les touristes. 
Selon Wall et Mathieson (2006), la concentration des infrastructures touristiques et des 
visiteurs entraîne la « ségrégation » des résidents et des touristes, alors même que ces 
derniers recherchent souvent des expériences authentiques. Certains endroits fortement 
fréquentés au Québec ne sont pas à l’abri d’un tel phénomène. D’après un document 
publié en 2010 par le ministère de la Culture, des Communications et de la Condition 
féminine, l’arrondissement historique du Vieux-Québec subit une dévitalisation en raison 
de la pression exercée par le tourisme de masse. En effet, le ministère constate un exode 
de résidents, alors que des étrangers américains et européens en quête d’authenticité 
« s’arrachent » les propriétés du Vieux-Québec. La demande pour les propriétés fait 
monter les prix, les rendant alors difficilement accessibles pour les citoyens québécois. 
Ainsi, la vie de quartier se perd peu à peu au profit d’un « Disneyland » sans aucune 
authenticité (MCCCF, 2010). 
Une situation similaire s’observe à Percé en Gaspésie. En saison estivale, cette petite ville 
reçoit plusieurs milliers de touristes attirés, notamment, par le rocher Percé et la colonie 
de fous de Bassan de l’île Bonaventure (SÉPAQ, 2012). D’après les données présentées 
dans le Plan de gestion des matières résiduelles de la municipalité régionale de comté du 
Rocher-Percé, la région est visitée par 235 800 personnes annuellement. En plus de 
dénaturer, dans certains cas, la culture locale, cet achalandage exige une gestion 
supplémentaire de 2 363 tonnes de matières résiduelles, soit l’équivalent de la production 
annuelle de 4 535 résidents (Progest Inc. et Les Entreprises NORDIKeau Inc., 2005). 
Cette situation peut éventuellement exacerber les tensions entre résidents et touristes 
(Dwyer et Edwards, s. d.; Wall et Mathieson, 2006).   
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Les interrelations entre le tourisme, la qualité de l’environnement et le bien-être des 
communautés peuvent induire un cercle vicieux d’effets indésirables (Christ et al., 2003). 
En contrepartie, elles peuvent également produire un cercle vertueux d’effets désirables 
(Bushell et al., 2007). La direction prise par ce cercle dépend, en grande partie, des 
moyens mis en place pour prendre en compte ces interrelations. Afin d’aider les 
entreprises touristiques à assurer leur pérennité environnementale, sociale et 
économique, des programmes de certification, des systèmes de gestion et des codes de 
conduite leur sont, entre autres, proposés. Il s’agit, en fait, d’initiatives pour permettre au 
tourisme d’effectuer un virage vers le développement durable. Toutefois, l’efficacité de ces 
initiatives à insuffler le changement souhaité est remise en question. 
1.3 Efficacité des initiatives en faveur d’un tourisme durable 
Selon certaines interprétations, l’adoption de programmes de certification, de systèmes de 
gestion et de codes de conduites en développement durable (DD) par les établissements 
en hôtellerie, en restauration et en tourisme (HRT) suggère une évolution vers un nouveau 
paradigme de gestion proactive et visionnaire en faveur d’un tourisme durable (Vernon et 
al., 2003). Pourtant, les taux de pénétration de ces initiatives au Québec et ailleurs dans le 
monde remettent en question la capacité de celles-ci à véritablement propulser le virage 
du DD dans l’industrie touristique. Parmi les obstacles pouvant expliquer cette incapacité à 
insuffler le changement souhaité, la mauvaise compréhension des implications du DD 
semble centrale. Dans les paragraphes suivants, un survol des taux de pénétration des 
initiatives en DD dans l’industrie touristique est effectué avant d’aborder la mauvaise 
compréhension du concept de DD observée chez les gestionnaires des entreprises de 
cette industrie.  
1.3.1 Taux de pénétration des initiatives en développement durable 
Selon l’Association des hôteliers du Québec (AHQ, 2011), les « initiatives nationales et 
régionales en faveur du tourisme durable demeurent assez modestes au Québec » 
(p. 98). L’existence d’initiatives sectorielles permet à quelques entreprises à vocation 
touristique de se prévaloir de programmes de certification et de systèmes de gestion en 
DD. Par contre, la plupart des entreprises n’ont accès à aucun programme ou système de 
ce genre. En fait, au Québec, seuls les établissements hôteliers et les marinas peuvent 
obtenir des certifications en DD portant sur l’ensemble de leurs activités (Eco-Coop, 
2012). Ainsi, le manque de disponibilité actuel des initiatives en DD peut contribuer à 
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retarder le virage vers un tourisme durable au Québec (AHQ, 2011). Ceci étant dit, même 
les initiatives existantes en DD affichent de faibles taux de pénétration dans leur marché 
respectif. 
Les établissements hôteliers québécois peuvent accéder à deux programmes de 
certification, soit Clé Verte et RéserVert. Le premier vise la performance 
environnementale, tandis que le deuxième cible une performance en DD. L’AHQ établit à 
209 sur un total possible de 2 274 le nombre d’établissements participant à l’un ou l’autre 
de ces programmes, ce qui correspond à un taux de pénétration de moins de 10 %. De 
plus, en considérant uniquement les hôtels inscrits au programme RéserVert, ce 
pourcentage tombe en dessous de 4 % (AHQ, 2011). Autrement dit, l’intérêt pour ces 
initiatives en DD semble faible.  
Les initiatives en DD dans l’industrie touristique mondiale affichent des taux de pénétration 
similaires à ceux du Québec (OMT et PNUE, 2006; Ayuso, 2007). Selon l’OMT et le PNUE 
(2006), la plus forte participation aux programmes européens de certification en DD est 
enregistrée du côté de l’Écosse où, en 2006, le taux de pénétration était d’environ 10 % 
des établissements hôteliers du pays. Ces résultats décevant peuvent s’expliquer en 
partie par un certain scepticisme perçu chez les entrepreneurs quant à la pertinence des 
programmes de certification (Jarvis et al., 2010). D’après Ayuso (2007), en général, les 
entreprises recevant une telle certification sont déjà reconnues pour leurs pratiques de DD 
et n’ont pas à déployer beaucoup d’efforts pour rencontrer les critères d’admission aux 
programmes. Donc, seules les entreprises qui ont déjà effectué le virage vers le tourisme 
durable semblent intéressées par les certifications. La capacité des programmes à motiver 
les entreprises vers l’intégration de pratiques de DD est ainsi mise en doute. 
Tout comme les programmes de certification, les autres initiatives en DD ne semblent pas 
en mesure d’apporter les changements nécessaires en faveur d’un tourisme durable 
(Hobson et Essex, 2001; Ayuso, 2007). Selon Bramwell et Alletorp (2001), malgré 
l’observation d’une réceptivité dans l’industrie touristique danoise pour le tourisme durable, 
les pratiques actuelles en matière de DD ne sont pas répandues et s’avèrent plutôt 
superficielles. De plus, les recherches démontrent une réticence de la part des dirigeants 
de petites et moyennes entreprises (PME) touristiques à vouloir implanter des pratiques 
de DD. En effet, l’adoption de ces dernières se fait davantage dans les grandes 
entreprises et les chaînes (Hobson et Essex, 2001; Vernon et al., 2003; Bohdanowicz, 
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2005). Or, pour réussir la transformation vers le tourisme durable, chaque acteur de 
l’industrie touristique doit intégrer le DD dans l’ensemble de ses activités.	  
Cette difficulté à insuffler le changement dans l’industrie touristique peut s’expliquer de 
plusieurs manières. En fait, de multiples obstacles à l’intégration de pratiques de DD dans 
les entreprises touristiques sont répertoriés par les auteurs tels Bramwell et Alletorp 
(2001), Hobson et Essex (2001), Vernon et al. (2003) puis Jarvis et al. (2010). Parmi ces 
obstacles figurent les coûts élevés, le manque de temps, les infrastructures insuffisantes 
et les efforts exigés. Par contre, une barrière identifiée de façon récurrente et dont 
l’influence est potentiellement importante sur la difficulté à surmonter les autres obstacles 
est la compréhension même du concept de DD (Bramwell et Alletorp, 2001; Hobson et 
Essex, 2001; Vernon et al., 2003 et Jarvis et al.,2010). 
1.3.2 Mauvaise compréhension du concept de développement durable 
Selon Vernon et al. (2003), les PME touristiques ne sont pas nécessairement conscientes 
des impacts environnementaux et sociaux potentiels de leurs activités. En fait, plusieurs 
d’entre elles attribuent les impacts de l’industrie touristique uniquement aux voyageurs. De 
plus, les dirigeants de ces entreprises ne comprennent pas la signification du DD. Ils 
perçoivent ce concept comme une opportunité d’affaires ou, au contraire, comme une 
limite au développement du tourisme. D’après les auteurs, cette mauvaise compréhension 
du DD suggère un besoin d’information et d’éducation chez les dirigeants d’entreprises 
touristiques (ib.). 
Dans un récent sondage d’opinion sur le DD du tourisme au Québec, près de 95 % des 
910 entreprises touristiques répondantes ont indiqué être en accord avec l’application du 
DD du tourisme au sein des entreprises à vocation touristique. Cette donnée contraste 
avec les taux de pénétration des initiatives de DD indiqués précédemment. Toutefois, en 
analysant davantage les résultats de ce sondage, une possible incompréhension du 
concept de DD chez les entreprises répondantes est perçue. En effet, ces dernières 
paraissent, d’une part, assimiler le concept à des enjeux environnementaux en mettant en 
œuvre majoritairement des actions environnementales. D’autre part, une très grande 
variation dans l’application des démarches de DD semble démontrer une compréhension 
différente du concept d’une entreprise à l’autre. De surcroît, les questions à réponses 
fermées ne permettent pas d’évaluer comment les entreprises interprètent le concept 
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(Auger et Bélanger, 2011). Ainsi, l’appui accordé au DD du tourisme doit être évalué à la 
lumière de ces informations. 
Cet appui de 95 % est d’autant plus mis en doute lorsqu’on considère le constat de l’AHQ. 
Cette dernière remarque de façon générale, parmi ses membres, une perception du DD 
réduite à la sphère environnementale (AHQ, 2011). Cette observation corrobore non 
seulement les résultats des auteurs cités précédemment, mais aussi ceux de Prud’homme 
(2012). Au cours de la phase préparatoire à sa recherche, cette dernière a noté que la 
majorité des intervenants et dirigeants d’hôtels rencontrés étaient incapables de définir le 
DD sous ses trois dimensions. Par ailleurs, elle a observé que plusieurs de ces dirigeants 
mettaient en œuvre des actions de DD sans le savoir. 
Tel que le démontrent les recherches précédentes, la difficulté à saisir la signification du 
DD constitue un obstacle majeur à son intégration au sein des entreprises touristiques. 
Afin de faire face aux autres barrières possibles, il faut être en mesure de savoir pourquoi 
il est nécessaire d’intégrer le DD au départ. Cette compréhension n’est pas aisée 
lorsqu’on considère le flou conceptuel du DD.   
1.4 Flou conceptuel du développement durable 
Selon Pellaud (2011), si l’arrivée du concept de développement durable (DD) sur la scène 
internationale est associée à la publication du Rapport Brundtland en 1987, ce n’est qu’à 
partir de 1992, année de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement à Rio de Janeiro qu’apparaissent de plus en plus les termes dans les 
médias non spécialisés. Dans les faits, l’idée derrière le concept est antérieure à son 
arrivée dans les discours. Déjà, dans les années 1970, certains penseurs font le constat 
d’un modèle économique ne répondant pas aux espérances en termes de développement 
social et générant bien souvent des répercussions néfastes sur l’environnement naturel 
(Meadows et al., 1972). Toujours est-il que la définition la plus répandue semble être celle 
tirée du Rapport Brundtland.  
Dans ce rapport, le DD est défini comme  
« un développement qui répond aux besoins des générations du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux 
concepts sont inhérents à cette notion :  
le concept de “besoins”, et plus particulièrement de besoins essentiels des 
plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et 
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l’idée de limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation 
sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins 
actuels et à venir » (Brundtland et CMED, 1987, p. 51). 
Il arrive souvent que cette définition soit amputée de sa deuxième partie comme en font foi 
les citations de celle-ci dans les publications gouvernementales et les textes de loi au 
Québec et au Canada, ainsi que dans la documentation officielle des instances 
onusiennes (MDDEP, 2012; L.R.Q. c. D-8.1.1; L.C. 2008, ch. 33; UNESCO, 2006). Cette 
troncature contribue à générer une ambiguïté autour de la définition qui, en ne précisant 
plus en quoi consistent les besoins, devient sujette à plusieurs interprétations. De surcroît, 
la version coupée évacue complètement l’aspect environnemental (Pellaud, 2011). Ceci 
étant dit, même dans sa version complète, la définition soulève bien des questions.  
Cette ambiguïté entourant le DD contribue à la mauvaise compréhension du concept 
observée dans l’industrie touristique. Toutefois, elle peut être dissipée grâce à l’éducation 
en vue du développement durable (EDD). 
1.5 Problème spécifique et questions de recherche 
Le paragraphe 121 du Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement 
durable, tenu à Johannesburg en 2002, stipule l’objectif suivant :  
« Intégrer le développement durable dans les systèmes d’enseignement à tous 
les niveaux afin de promouvoir l’éducation en tant que facteur-clef du 
changement » (UN, 2003, n. p.). 
Selon cette citation, le virage vers le développement durable (DD) dépend en grande 
partie de l’éducation reçue et du DD intégré à l’enseignement. Ainsi, afin d’assurer le 
virage vers le tourisme durable, il faut que chaque acteur de l’industrie touristique puisse 
recevoir une éducation et un enseignement dans lesquels est intégré le DD. Or, la 
mauvaise compréhension du concept de DD observée chez des dirigeants d’entreprises 
touristiques semble indiquer que ces derniers n’ont pas reçu une éducation en vue du 
développement durable (EDD).  
Au Québec, avant d’intégrer le marché du travail, plusieurs gestionnaires et employés de 
l’industrie touristique passent par des programmes de formation professionnelle et 
technique de niveau secondaire et collégial desservant spécifiquement les secteurs de 
l’hôtellerie, de la restauration et du tourisme (HRT). Au meilleur des connaissances de 
l’auteur et des recherches, il existe très peu de documentation sur l’EDD dans ces 
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formations. En fait, seul un sondage mené auprès de 2968 étudiants en tourisme à travers 
22 pays a été répertorié. Celui-ci démontre que ces étudiants ne voient pas le tourisme 
comme un enjeu prioritaire de protection environnementale (McKercher et Prideaux, 
2011). Ceci suggère possiblement l’absence d’une EDD dans l’enseignement en tourisme. 
Ainsi, considérant ce qui précède, la question générale de recherche suivante est 
formulée : En quoi et comment l’enseignement dispensé aux élèves et étudiants 
québécois de niveau secondaire ou collégial poursuivant une formation professionnelle ou 
technique dans les secteurs de l’HRT, s’inscrit-il au sein d’une orientation d’EDD ?  
Cette question soulève quatre questions spécifiques de recherche : Quel contenu de 
l’enseignement dispensé par le personnel enseignant de ces formations relève de l’EDD ? 
En quoi le contexte prévalant dans les institutions d’enseignement dispensant ces 
formations est-il favorable ou défavorable à la réalisation d’une EDD ? Comment le 
personnel enseignant de ces formations évalue-t-il ses connaissances et ses 
compétences pour effectuer une EDD auprès des élèves et étudiants ? Quels sont les 
besoins en outils supplémentaires manifestés par le personnel enseignant de ces 
formations pour effectuer une EDD auprès des élèves et étudiants ? Afin d’obtenir des 
réponses à ces questions, il est essentiel de comprendre les principaux concepts auxquels 
font appel les éléments de la problématique. Le chapitre suivant explore ces concepts.    
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2 CADRE CONCEPTUEL 
Les éléments de la problématique se réfèrent à des concepts qu’il convient de définir afin 
de mieux situer la présente recherche : développement durable, responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises, tourisme durable incluant des composantes de la 
restauration et de l’hôtellerie, et éducation en vue du développement durable. Ce chapitre 
aborde chacun de ces concepts en identifiant les définitions relevées dans la littérature, 
puis les éléments de définition retenus dans le cadre du présent essai. Il présente 
également les objectifs de recherche découlant de ces définitions et des questions de 
recherche citées précédemment. 
2.1 Développement durable 
Tel que mentionné dans la problématique, l’ambiguïté de la définition du développement 
durable (DD) comprise dans le Rapport Brundtland contribue à une mauvaise 
compréhension du concept et donne lieu à de multiples interprétations. Ces dernières, à 
leur tour, favorisent l’apparition de définitions diversifiées. Dans son ouvrage sur les 
concepts du DD réalisé pour le compte de la Banque mondiale en 1989, Pezzey (1992) 
répertorie déjà des douzaines de définitions du concept dans la littérature anglo-saxonne. 
Selon lui, ces définitions et les conflits entre elles démontrent à quel point le DD devient, à 
l’époque, un concept appuyé par tous, mais dont la même signification n’est retenue par 
personne (ib.). Depuis, les efforts réalisés pour tenter de cerner une nouvelle définition 
plus précise ou plus consensuelle n’ont, semble-t-il, que contribué au phénomène. 
Aujourd’hui, l’ambiguïté demeure, tout comme la diversité des définitions.  
Ces difficultés avec le concept suscitent les critiques aux fondements du DD. Certains 
auteurs y voient un concept dépourvu de sens dont l’objectif ultime est la poursuite de 
politiques économiques fondées sur la croissance (Alpe, 2011; Sauvé, 2011). Cette vision 
semble parfois confirmée par les définitions galvaudées ou les définitions priorisant les 
aspects économiques du DD. Tout en reconnaissant les difficultés du concept, Pellaud 
(2011) enrichit la définition du Rapport Brundtland pour qu’il corresponde davantage à 
l’intention de ses premiers instigateurs. Avant d’aborder cette définition, il est utile 
d’exposer plus en détails les critiques portées au DD afin de comprendre la définition 
retenue pour l’actuelle recherche.  
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2.1.1 Critiques portées au concept 
Selon Sauvé (2011), les critiques portées au DD s’attardent souvent aux problèmes 
d’ordre linguistique et sémantique. Très rares sont celles concernées par les fondements 
mêmes du concept. À son avis, le DD « devient une “chose” acquise dont on oublie 
aisément la genèse » (ib., p. 21). Elle propose donc, tout comme Villemagne (2010), de 
retracer l’évolution onusienne, à travers les Sommets de la Terre, ayant mené à l’adoption 
internationale du concept. 
Dans les années 1970, la prise de conscience des problèmes environnementaux qui 
affligent la planète soulève de vives inquiétudes. En 1972, pour s’attaquer à ces 
problématiques, une conférence internationale sous l’égide des Nations Unies est 
organisée à Stockholm. Il s’agit de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
humain. Dans la déclaration finale de cette conférence, le lien entre l’avenir de 
l’environnement naturel et le développement économique et social est déjà évoqué. La 
reconnaissance de ce lien ne modifie cependant pas les objectifs ultimes poursuivis par la 
conférence et inscrits au sein de la déclaration, soit la protection et l’amélioration de 
l’environnement naturel et humain (UN, 1973). Autrement dit, le développement 
économique est perçu comme étant au service de ces objectifs.  
En 1992, au moment de se réunir à Rio, le lien évoqué à Stockholm prend une nouvelle 
ampleur. Plutôt que d’assister à une conférence sur l’environnement humain, les délégués 
participent à la Conférence sur l’environnement et le développement. Cette intégration du 
mot « développement » dans le titre de la conférence signifie alors, selon Sauvé (2011), 
une plus grande présence des questions liées au développement économique. De plus, 
sous l’influence possible du Rapport Brundtland, le « compromis » du DD fait son 
apparition au sein de la déclaration finale. Ainsi, une certaine dilution de l’idée 
d’environnement est observée.  
À Johannesburg, en 2002, l’effritement des questions environnementales est une fois de 
plus ressenti, alors que les délégués étatiques se réunissent au Sommet mondial pour le 
développement durable. De l’avis de Sauvé (2011), ce dernier sommet ne laisse que des 
traces de la notion d’environnement au profit de la notion de développement économique. 
Villemagne (2010), pour sa part, estime que les conférences de Rio et de Johannesburg 
ont mis en lumière les tensions entre développement et environnement. Selon elle, 
l’adoption de mesures pour améliorer l’environnement va à l’encontre de la conception 
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dominante du développement fondée sur une croissance économique soutenue et une 
idéologie du progrès (ib.). En d’autres termes, le DD évacue les problèmes auxquels il est 
sensé répondre et permet la poursuite d’un programme politico-économique s’appuyant 
sur la croissance. L’environnement naturel et humain est ainsi au service du 
développement économique. 
Cette perception selon laquelle le développement économique serait devenu l’objectif 
principal de la communauté internationale à travers l’adoption du DD semble confirmée 
par l’analyse de Kartchevsky et Maillefert (2009). Selon elles, pour les théories 
économiques standards, l’arrivée du DD vient tout simplement amender les conditions de 
la croissance sans les remettre en question. D’ailleurs, même les auteurs du Rapport 
Brundtland reconnaissent qu’« il ne s’agit en aucun cas [avec le DD] de mettre fin à la 
croissance économique » (Brundtland et CMED, 1987, p. 47). 
C’est cette volonté avouée à poursuivre la croissance économique qui suscite les critiques 
des auteurs tels Villemagne (2010), Alpe (2011) et Sauvé (2011). Selon eux, la croissance 
est prônée comme solution alors qu’elle est la source des problèmes. Reconnaissant cette 
difficulté au sein du concept, Pellaud (2011) propose une définition enrichie qui revient en 
quelque sorte aux objectifs souhaités à l’origine, soit la protection et l’amélioration de 
l’environnement naturel et humain.  
2.1.2 Définition enrichie 
Bien qu’elle en constate l’ambiguïté, Pellaud (2011) ne voit pas le DD comme un 
problème, mais bien comme « une recherche d’amélioration ou du moins de dépassement 
des problèmes que l’homme a créés » (p. 15). Selon elle, le DD exige que les décisions et 
actions des êtres humains soient le résultat d’une réflexion éthique ciblant l’atteinte d’un 
équilibre entre les sphères écologiques, sociales et économiques (ib.). Elle précise 
davantage son point de vue en proposant la définition suivante qui est ici intégralement 
reproduite pour en conserver toutes les nuances. 
« Contrairement à la croissance économique, le développement durable vise 
le “mieux” et non le “plus”. Il se pense en termes de régulation et d’équilibre 
optimum entre plusieurs composantes majeures. La première, écologique, doit 
permettre à la nature d’avoir le temps de renouveler les matières premières 
que nous lui soustrayons (pour nous nourrir, nous chauffer, assurer nos 
transports et produire les services et les biens que nous consommons). La 
deuxième, sociale, doit permettre à tous les humains de vivre décemment. 
Dans ce sens, le développement durable implique une meilleure répartition 
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des richesses. La troisième, économique, doit permettre aux entreprises 
d’assurer leur continuité et de développer leurs potentialités, dans le respect 
de l’homme et de son environnement. 
Véritable processus d’amélioration de la “qualité de vie” de l’humanité, le 
développement durable nécessite d’accompagner toute décision et action 
d’une réflexion éthique, en tenant compte de chaque contexte culturel. Cette 
recherche d’équilibre concerne tout le monde, quels que soient son statut et 
son niveau d’intervention. Chacun est acteur : à l’échelle internationale, en 
tentant de limiter les conflits, à l’échelle nationale en développant des 
stratégies économiques et politiques nouvelles, à l’échelle individuelle enfin en 
se questionnant sur ses réels besoins. Des valeurs telles que le respect, la 
solidarité, l’empathie sont à la base de cette recherche. » (ib., p. 17) 
Cette définition de Pellaud (2011) est plus riche, plus précise et plus claire que celle 
proposée dans le Rapport Brundtland. Elle respecte aussi davantage les intentions des 
premiers instigateurs du DD en s’opposant à la croissance économique et en se 
positionnant en faveur du « mieux » et non du « plus ». Elle a l’avantage d’énoncer 
clairement les composantes environnementale, sociale et économique du concept 
implicites dans la définition du Rapport Brundtland. De plus, en évoquant la nécessité de 
prendre en compte le contexte culturel propre à chaque décision et action, elle met en 
évidence le caractère adaptatif et évolutif du DD dans le temps comme dans l’espace. 
Enfin, dans la recherche d’équilibre proposée par la définition, l’environnement naturel et 
humain constitue toujours la priorité. Autrement dit, l’économie est au service de la société 
et de l’environnement naturel. 
Tout comme Pellaud (2011), l’auteur de la présente recherche reconnaît l’ambiguïté du 
concept et la pertinence des critiques envers ce dernier sans remettre en question les 
principes environnementaux et sociaux qui le sous-tendent. C’est pour ces raisons qu’il 
retient la définition de Pellaud (2011). Celle-ci permet de conserver l’expression 
« développement durable » déjà largement répandue et adoptée, tout en précisant le fond 
de la signification du concept. Néanmoins, une précision supplémentaire est requise.  
De l’avis de l’auteur, l’interaction entre les composantes environnementale, sociale et 
économique du DD ne doit pas simplement se penser en terme d’équilibre, mais 
également d’intégration. À elle seule, la recherche d’équilibre suggère que les 
composantes sont indépendantes l’une de l’autre, alors qu’il est important de comprendre 
leur interdépendance. Ceci étant dit, pour s’adapter au contexte culturel, la réflexion 
éthique qui doit accompagner toute décision ou action n’accorde pas nécessairement le 
même poids à chacune des composantes. Elle est donc effectivement concernée par une 
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recherche d’équilibre, comme l’indique Pellaud (2011). Afin de visualiser la conception du 
DD retenue, un modèle en trois sphères intégrées inspiré de celui de Passet (1983) cité 
dans Alpe (2011) est proposé (Figure 2.1). 
 
Figure 2.1 Sphères du développement durable (Inspiré de Passet (1983) cité dans 
Alpe, 2011, p. 113)  
Ce modèle illustre, d’une part, comment les composantes s’insèrent l’une dans l’autre en 
plaçant la sphère économique au sein de la sphère sociale et la sphère sociale au sein de 
la sphère environnementale. D’autre part, le modèle démontre la complexité du DD en 
raison des possibilités d’interactions entre ces composantes. De plus, les différentes 
dimensions de sphères insistent sur la priorité accordée à l’environnement naturel et 
humain.  
Le DD étant défini, reste à savoir comment le mettre en œuvre. Plusieurs chemins sont 
possibles selon le contexte. Toutefois, dans une entreprise, l’intégration du DD est 
généralement assurée par la responsabilité sociale des entreprises (RSE), soit un concept 
pour lequel un changement vers la responsabilité sociale et environnementale des 
entreprises (RSEE) est proposé. 
Légende 
Interactions!
Sphère environnementale 
Sphère sociale 
Sphère économique 
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2.2 Responsabilité sociale et environnementale des entreprises 
(RSEE) 
Aucune des trois sphères du développement durable ne peut évoluer indépendamment 
des deux autres sans produire des effets indésirables. Afin de créer un cercle vertueux 
d’effets désirables, elles doivent évoluer en symbiose. Ainsi, les acteurs de la sphère 
économique, soit les entreprises, ne peuvent faire fi des répercussions environnementales 
et sociales de leurs activités.  
De nombreuses entreprises semblent avoir compris cette nécessité d’arrimer leurs 
activités à une éthique environnementale et sociale. À travers ce qu’elles nomment la 
responsabilité sociale des entreprises (RSE), elles souhaitent, semble-t-il, non seulement 
répondre aux préoccupations financières de leurs actionnaires (shareholder), mais 
également aux préoccupations environnementales et sociales de leurs parties prenantes 
(stakeholder) (Maon et al., 2009). Toutefois, parmi ces entreprises, il est difficile de savoir 
lesquelles comprennent vraiment les implications de la RSE. Il est également difficile de 
connaître les véritables raisons motivant ces entreprises à entreprendre une démarche en 
RSE (Willard, 2002). D’ailleurs, ce ne sont pas tous les secteurs de l’économie qui 
démontrent le même intérêt pour la RSE.  
La présente recherche s’intéressant à l’enseignement des futurs employés et 
gestionnaires des entreprises touristiques, il apparaît important de définir ce qui est 
attendu de leur part. Ainsi, dans les paragraphes suivants, quelques définitions du concept 
tirées de la littérature sont passées en revue avant d’aborder la proposition d’une nouvelle 
dénomination et définition de la RSEE. 
2.2.1 Définitions et positionnement 
Il n’y a pas de définition universellement reconnue pour la RSE (Audebrand et al., 2004; 
WBCSD, 2012). Certains mettent même en doute le fait que ce soit un concept (Hazlett et 
al., 2007). Malgré tout, selon la Commission des communautés européennes (2001), la 
plupart des définitions du concept décrivent la RSE  
« comme l'intégration volontaire des préoccupations sociales et écologiques 
des entreprises à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs 
parties prenantes » (p. 7). 
Ces dernières comprennent les « individus ou les groupes qui peuvent affecter ou être 
affectés par la réalisation de l’objectif central (core purpose) de l’entreprise » [Traduction 
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libre] (Freeman et Parmar, 2010, p. 372). En acceptant cette définition des parties 
prenantes, on situe la portée de la RSE au-delà du périmètre physique des entreprises 
pour inclure, notamment, les clients, les fournisseurs et la communauté locale (CCE, 
2001).  
L’expression « responsabilité sociale des entreprises » n’est pas dénuée d’ambiguïtés et 
donne lieu, tout comme le DD, à de multiples interprétations (Lapointe, 2007). Même s’il 
affirme que les définitions du concept sont devenues moins ambigües avec les années, 
Carroll (2010) en propose une dont la signification précise est difficile à cerner sans 
lectures supplémentaires. Selon lui, la RSE « comprend les attentes économiques, 
légales, éthiques et philanthropiques de la société vis-à-vis les entreprises à un moment 
précis » [Traduction libre] (p. 107). Les premières attentes qu’il mentionne se réfèrent aux 
exigences du système capitaliste selon lesquelles les entreprises doivent faire des profits. 
Les deuxièmes se rapportent aux contraintes légales imposées aux entreprises par 
l’intermédiaire des gouvernements. Les troisièmes concernent les exigences 
additionnelles relevant des valeurs et des normes de la société. Les quatrièmes, enfin, 
reflètent les implications discrétionnaires des entreprises dans la communauté (ib.).  
Cette définition de la RSE a le bénéfice de mettre en évidence le caractère 
extra-règlementaire du concept, c’est-à-dire l’imposition d’exigences éthiques et 
philanthropiques extérieures aux lois et règlements déjà appliqués. Cependant, elle 
soulève d’importantes questions. Que veut-on signifier par « attentes éthiques » ? Quelles 
valeurs et normes de la société considère-t-on dans ces attentes ? Les préoccupations 
environnementales en font-elles partie ? Selon l’auteur de la présente recherche, le lien 
direct avec le DD doit être explicite dans la définition de la RSE. Sinon, les entreprises 
risquent d’en intégrer une version incomplète et débalancée. Ainsi, les sphères 
environnementale, sociale et économique du DD doivent figurer dans le libellé de la 
définition. 
La responsabilité sociale des entreprises, comme l’indique sa dénomination, n’a pas 
toujours considéré les préoccupations environnementales (Lecoeur, 2010). Cette 
caractéristique historique semble encore se refléter dans certaines interprétations de la 
RSE de sorte que, lors d’une vaste consultation de ses membres, la World Business 
Council for Sustainable Development (WBCSD) n’a pu obtenir l’unanimité sur la question 
cherchant à savoir si l’enjeu environnemental devait être intégré à la RSE (WBCSD, 
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2000). Cette absence de consensus l’a même entraîné à situer schématiquement la RSE 
sous le DD au début de la période de consultation (Figure 2.2). 
 
Figure 2.2 Représentation de la responsabilité des entreprises selon la WBCSD 
avant 2000 [Traduction libre] (tirée de WBCSD, s. d.) 
Néanmoins, à la fin de la période de consultation en 2000, la WBCSD a été en mesure de 
proposer la définition suivante :  
« La RSE est l’engagement d’une organisation à contribuer au développement 
économique durable en travaillant avec ses employés, leurs familles, la 
communauté locale et la société en général pour améliorer leur qualité de vie » 
[Traduction libre] (WBCSD, 2000, p. 10). 
Ainsi, selon cette définition, la RSE représente la contribution des entreprises au 
développement économique durable.  
Cette formulation est problématique pour deux raisons. D’une part, elle vient corrompre le 
concept du DD en introduisant le mot « économique » qui semble rapprocher la RSE de 
l’idéologie de la croissance continue. D’autre part, elle présente la RSE comme une 
contribution au DD. Or, elle ne peut contribuer au DD comme s’il s’agissait d’une activité 
externe à l’entreprise. Le DD doit être l’objectif de l’entreprise et se traduire à travers 
toutes les prises de décisions de celle-ci. 
Les difficultés soulevées avec la RSE conduisent à proposer une nouvelle dénomination et 
définition pour le concept. Premièrement, en situant la RSE comme corollaire et non 
comme partie du DD, il faut intégrer la sphère environnementale à l’appellation pour 
éliminer la confusion engendrée par la seule présence de la sphère sociale. Il est donc 
proposé de remplacer la RSE par la responsabilité sociale et environnementale des 
Responsabilité des 
entreprises 
(développement durable) 
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entreprises (RSEE). Cette dénomination met l’accent sur l’internalisation des deux 
sphères souvent considérées externes aux entités économiques que sont les entreprises. 
Deuxièmement, la définition de la Commission des communautés européennes (2001) est 
modifiée pour que la RSEE corresponde à l'intégration nécessaire des préoccupations 
environnementales et sociales des parties prenantes au sein des activités commerciales 
des entreprises en vue du développement durable.  
Cette nouvelle définition a le mérite de souligner l’interdépendance des sphères 
environnementale, sociale et économique du DD. En effet, l’intégration des 
préoccupations environnementales et sociales au sein des entreprises n’est plus 
« volontaire », mais bien nécessaire pour réussir le DD. D’ailleurs, ces préoccupations 
émanent prioritairement des parties prenantes et non des entreprises, comme c’est le cas 
avec la définition de la Commission des communautés européennes (2001). Tel que le 
souligne Carroll (2010), le but de la performance économique des entreprises est de servir 
la société. Elles doivent donc prendre en compte et répondre aux préoccupations des 
parties prenantes. De plus, selon cette définition, la RSEE exige une triple reddition de 
compte (triple bottom line) environnementale, sociale et économique (Willard, 2002). Cette 
exigence remet ainsi en question l’impératif de la croissance économique. 
L’actuelle recherche ne s’attarde pas à l’évaluation de la manière employée pour remplir 
cette exigence de la triple reddition de compte. Toutefois, l’annexe 1 comprend une 
illustration d’une démarche type de RSEE afin de mettre en lumière ses implications 
générales. 
La RSEE est le chemin par lequel le DD peut être intégré concrètement au sein des 
entreprises, y compris celles des secteurs de l’hôtellerie, de la restauration et du tourisme 
(HRT). Ceci étant dit, le virage souhaité dans l’industrie touristique concerne plus que la 
seule intégration du DD dans les entreprises et il importe de comprendre les implications 
d’un tourisme durable. 
2.3 Tourisme durable 
Plusieurs mots se référant à des valeurs sociales ou environnementales sont utilisés dans 
l’exercice du tourisme. Il s’agit, en fait, d’adjectifs qualificatifs attribués au tourisme tels 
responsable, social, solidaire, intégré, équitable et communautaire (Delisle et Jolin, 2007). 
L’analyse des concepts formés par l’association de ces adjectifs au terme « tourisme » 
met en évidence un certain chevauchement conceptuel. En effet, ces adjectifs semblent 
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tous se rattacher d’une manière ou d’une autre au tourisme durable. Les paragraphes 
suivants mettent en lumière ce chevauchement avant de tenter l’élaboration d’une 
définition globale du concept de tourisme durable.  
2.3.1 Chevauchement conceptuel 
Chacun des « tourismes » responsable, social, solidaire, intégré, équitable et 
communautaire fait référence à un ensemble particulier de valeurs dites alternatives à 
celles véhiculées par le tourisme de masse. Cependant, l’examen de leur signification 
respective expose un certain chevauchement conceptuel. Par exemple, le tourisme 
communautaire et le tourisme équitable poursuivent essentiellement le même objectif, soit 
de défendre les droits des communautés visitées. De plus, ces différents concepts 
peuvent même porter à confusion, puisqu’une multitude d’activités touristiques 
appartiennent, par exemple, à la fois au tourisme communautaire, solidaire, équitable et 
responsable. En fait, certains produits touristiques offerts dans les destinations visitées 
peuvent être associés à tous les qualificatifs (Delisle et Jolin, 2007). Autrement dit, 
plusieurs concepts peuvent être utilisés pour décrire une même réalité. 
Ce chevauchement conceptuel se perçoit également à travers les caractéristiques 
« durables » des différents concepts. Par exemple, Booyens (2010) soutient que la triple 
reddition de compte, sociale, environnementale et économique du DD est au cœur du 
tourisme responsable. Même l’OMT semble associer le tourisme responsable avec le DD 
dans son Code mondial d’éthique du tourisme (OMT, 1999). Cleverdon et Kalisch (2000), 
de leur côté, affirment que les politiques de tourisme équitable devraient démontrer un 
engagement s’appuyant sur des principes parmi lesquels figurent la viabilité écologique 
(ecological sustainability) et la création de bénéfices sociaux, culturels et économiques. 
Ainsi, un tourisme pratiqué selon les principes du DD pourrait potentiellement s’identifier à 
tous les concepts énumérés précédemment.  
Suivant ces constatations, il faut se demander si le tourisme durable est le lien pouvant 
éliminer le flou existant et unir tous ces concepts. Delisle et Jolin (2007) soutiennent que le 
tourisme durable, relevant de la notion de DD, est l’aboutissement d’un double continuum 
(voir l’annexe 2). Selon eux, même s’ils se rapportent à un « socle de valeurs 
communes », ces divers concepts représentent une progression vers un tourisme durable 
en raison des différents niveaux de conscientisation, de responsabilisation et de 
participation impliqués de part et d’autre, soit du côté des visités et des visiteurs. Cette 
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progression reconnaît implicitement une application partielle du tourisme durable pour 
chacun des concepts. Toutefois, la hiérarchisation réalisée nie, du même coup, 
l’association que font plusieurs auteurs entre ces concepts et le DD (ib.). En d’autres 
termes, la vision de Delisle et Jolin (2007) ne concorde pas avec les constatations 
précédentes. Ainsi, tout en retenant certains éléments de leur vision, il faut tenter d’en 
élaborer une nouvelle en s’inspirant d’autres définitions du concept de tourisme durable.   
2.3.2 Vers une définition globale 
L’Organisation mondiale du tourisme (OMT) propose une définition du tourisme durable en 
trois points. Selon elle, pour être durable, le tourisme doit : 
« 1) Faire un usage optimal des ressources environnementales qui sont un 
élément clé du développement du tourisme, en préservant les processus 
écologiques essentiels et en contribuant à la conservation des ressources 
naturelles et de la biodiversité; 
2) Respecter l’authenticité socioculturelle des communautés d’accueil, 
conserver leur patrimoine culturel bâti et vivant, ainsi que leurs valeurs 
traditionnelles, et contribuer à la tolérance et à la compréhension 
interculturelles; 
3) Garantir des activités économiques viables à long terme en apportant à tous 
les acteurs des retombées socio-économiques équitablement réparties, 
notamment des possibilités d’emploi et de revenus stables, des services 
sociaux aux communautés d’accueil, et en contribuant à la lutte contre la 
pauvreté » (OMT et PNUE, 2006, p. 11).  
Reprise par le gouvernement du Québec dans sa politique touristique adoptée en 2005, 
cette définition de l’OMT n’élimine pas le flou existant entre les concepts de tourisme 
responsable, social, solidaire, intégré, équitable et communautaire puisqu’elle considère le 
tourisme durable comme une condition applicable à toutes les formes de tourisme y 
compris le tourisme de masse (MTO, 2005; OMT et PNUE, 2006). Autrement dit, les 
concepts se rapportant aux formes alternatives de tourisme sont mis sur un pied d’égalité 
avec le tourisme de masse. Or, par définition, ce dernier est contraire au DD et aux 
exigences précédentes de l’OMT, alors que les formes alternatives de tourisme prônent 
des valeurs en cohérence avec le DD. 
Selon McCool et Moisey (2008), une recension de la documentation permet d’identifier au 
moins trois significations du tourisme durable. Ces dernières se situent sur une échelle de 
perspectives allant de celles centrées sur l’industrie touristique jusqu’aux perspectives 
centrées sur la société (Figure 2.3). Ainsi, les premières évaluent le tourisme durable 
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comme un terme pour désigner les entreprises touristiques qui durent dans le temps, 
tandis que les deuxièmes considèrent qu’il s’agit d’une expression désignant un tourisme 
utilisé comme outil de développement social et économique. Entre les deux, on retrouve le 
tourisme durable perçu comme forme de tourisme à petite échelle plus respectueuse des 
communautés et plus sensible aux impacts culturels et environnementaux (ib.). 
 
Figure 2.3 Échelle de perspectives de la signification du tourisme durable 
(Inspirée de McCool et Moisey, 2008) 
De l’avis de Moisey et McCool (2008), le tourisme durable se situe davantage du côté 
social de cette échelle. En fait, selon eux, le tourisme durable est une forme de tourisme 
plus respectueuse des communautés et plus sensible aux impacts environnementaux et 
sociaux pouvant être utilisée comme outil de développement social et économique. 
D’après ces auteurs, rien n’empêche que cette forme de tourisme puisse être utilisée pour 
donner les moyens aux communautés d’assurer leur survie et de préserver leur culture.  
Ces auteurs soutiennent également qu’il est erroné de concevoir la mise en place du 
tourisme durable par la seule création de projets touristiques à petite échelle. Afin de 
multiplier et d’accroître les bénéfices du tourisme durable, ils jugent nécessaire d’appliquer 
ce concept aux activités touristiques de masse. Toutefois, le succès de cette application 
dépend, à leurs yeux, d’une compréhension commune de la signification du DD dans le 
tourisme entre les trois participants institutionnels majeurs du développement du 
tourisme : l’industrie touristique, les sociétés publiques de protection des ressources 
naturelles et les résidents locaux (ib.). 
Cette vision de Moisey et McCool (2008) se rapproche de celle de l’OMT voulant que le 
tourisme durable puisse s’appliquer à toutes les formes de tourisme. Cependant, 
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contrairement à l’OMT, ces auteurs allèguent qu’il s’agit bel et bien d’une forme de 
tourisme et non d’une condition du tourisme. Ainsi, dans leur volonté de ne pas ignorer le 
tourisme de masse, il faudrait peut-être voir un désir de transformation de ce type de 
tourisme. 
Pour les fins de la présente recherche, une définition hybride s’inspirant de quelques 
éléments exposés précédemment est retenue. Premièrement, tout comme Delisle et Jolin 
(2007), l’auteur estime que les différents concepts se rapportant aux formes alternatives 
de tourisme ont un rôle à jouer dans la définition du tourisme durable. Par contre, leur 
chevauchement conceptuel empêche de les hiérarchiser. Deuxièmement, en accord avec 
la définition de l’OMT, le tourisme durable, en tant qu’application du DD, est une condition 
du tourisme. Toutefois, contrairement à l’affirmation de l’OMT, il ne peut être une condition 
du tourisme de masse, puisque, par définition, celui-ci ne respecte pas le DD. Ainsi, d’une 
manière similaire à Moisey et McCool (2008), une transformation de ce tourisme en une 
forme cohérente avec le DD est jugée nécessaire. 
En somme, le tourisme durable peut être défini comme une condition du tourisme 
responsable, social, solidaire, intégré, équitable et communautaire permettant l’atteinte 
d’un équilibre entre les trois sphères environnemental, social, économique du DD tels que 
définies par Pellaud (2011). La figure 2.4 illustre cette définition par un triangle équilatéral 
dans lequel chacune des pointes représente une des trois sphères du DD et le centre 
représente les différentes formes de tourisme. 
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Figure 2.4 Le tourisme durable et ses composantes alternatives 
Ainsi, d’après cette figure, le tourisme durable respecte l’évolution symbiotique des trois 
sphères du DD. Toutefois, tel que mentionné dans la problématique, la mise en œuvre de 
cette transformation du tourisme exige l’éducation en vue du développement durable 
(EDD) de chacun des acteurs de l’industrie touristique.    
2.4 Éducation en vue du développement durable 
Le 20 décembre 2002, l’Assemblée générale des Nations Unies adopte une résolution 
proclamant la Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement 
durable (DEDD) effective à compter du premier jour de l’année 2005. Dans cette 
résolution, elle désigne l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture (UNESCO) comme organe responsable de la promotion et de la mise en œuvre de 
ladite décennie (A/RES/57/254, 2002).  
En 2004, l’UNESCO dévoile un plan international de mise en œuvre en prévision du 
déclenchement de la DEDD (UNESCO, 2006). Dans le résumé de ce plan, elle définit 
l’éducation en vue du développement durable comme une éducation qui : 
« - prépare les individus à prévoir, faire face et trouver des solutions aux 
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- diffuse les valeurs et principes qui fondent le développement durable (équité 
intergénérationnelle, équité entre les sexes, tolérance sociale, réduction de la 
pauvreté, protection et restauration de l’environnement, conservation des 
ressources naturelles, sociétés justes et pacifiques); 
- met en évidence la complexité et l’interdépendance de ces trois sphères : 
l’environnement, la société – y compris la culture – et l’économie » (UNESCO, 
2005, p. 5). 
Cette définition est l’aboutissement d’une reconnaissance internationale grandissante du 
caractère indispensable de l’éducation pour réussir le DD. Afin de la comprendre en 
profondeur, il faut non seulement retracer l’histoire de l’EDD à travers les critiques du 
concept, mais aussi en décortiquer les termes. Ayant déjà procédé à la définition du DD, il 
s’agit maintenant de définir le terme « éducation ». Les prochains paragraphes abordent, 
en premier lieu, cette définition en relevant les ressemblances et les différences avec 
l’enseignement. Ils traitent, en deuxième lieu, des critiques portées au concept. Enfin, en 
troisième lieu, s’appuyant sur les différentes définitions de l’éducation relative à 
l’environnement et de l’EDD, ils en appellent à une complémentarité des deux concepts. 
2.4.1 Éducation et enseignement 
La compréhension du concept de l’éducation en vue du développement durable (EDD) 
passe inévitablement par la compréhension du terme « éducation ». Dans le langage 
familier, les termes « éduquer » et « enseigner » sont souvent employés sans distinction. 
Pourtant, leurs significations respectives sont bien différentes. 
S’inspirant de Legendre (1993), Sauvé (1994) propose la définition suivante pour la notion 
d’éducation : 
« Processus concernant le développement optimal des multiples dimensions 
de la personne au sein de son milieu de vie (dimensions affective, sociale, 
morale intellectuelle, physique, spirituelle) et en particulier, le développement 
de l’autonomie, de la capacité d’adaptation et d’une compétence éthique, en 
vue de mener à l’adoption d’un agir responsable et de favoriser le bien-être 
individuel et collectif » (p. 49). 
Elle indique, par ailleurs, que l’éducation est concernée par l’acquisition de connaissances 
(savoirs), le développement d’habiletés (savoir-faire) et le développement d’un savoir-être, 
le tout débouchant sur un savoir-agir (ib.). Pellaud (2011), de son côté, perçoit l’éducation 
comme une « manière de nous comporter dans le monde » suite à l’apprentissage de 
savoir (p. 22). Dans ce savoir, elle inclut les savoirs énumérés par Sauvé (1994), mais 
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également les savoirs sur le savoir et les savoirs conceptuels. Ceux-ci forment en quelque 
sorte un méta-savoir amenant l’individu à porter un regard critique sur les savoirs déjà 
intégrés et à développer de nouveaux savoirs.  
En ce qui a trait au terme « enseignement », celui-ci, selon Sauvé (1994), se réfère à « un 
ensemble d’actions d’assistance coordonnées par un agent » pour permettre à un sujet 
d’atteindre des objectifs d’apprentissage (p. 51). Allant dans le même sens, Pellaud (2011) 
affirme que l’enseignement vise la transmission de connaissances. Ainsi, l’enseignement 
concerne un type d’acquisition de connaissances ou de développement des savoirs se 
produisant par l’intermédiaire d’une personne enseignante, alors que l’éducation 
comprend l’ensemble des activités du processus contribuant au développement des 
« multiples dimensions » de la personne.  
Les activités faisant partie de ce processus peuvent être réalisées à l’intérieur des trois 
contextes suivants : l’éducation formelle, l’éducation non formelle et l’éducation informelle. 
Le premier se rapporte aux structures conventionnelles comprises dans les institutions 
d’enseignement de l’école primaire à l’université. Le deuxième renvoie à des programmes 
ou des structures extérieurs au cadre scolaire. Il peut s’agir, par exemple, de programmes 
mis en place par des organismes communautaires ou des associations de citoyens. Le 
troisième contexte, enfin, se définit par l’absence de programmes ou de structures 
planifiés. Dans ce cas, l’éducation a lieu de manière sporadique en fonction des 
circonstances dans lesquelles se trouve la personne apprenante. Par exemple, cette 
dernière peut acquérir des connaissances ou développer un savoir en lisant un article de 
journal ou en visionnant un reportage télévisuel (Sauvé, 1994; Gouvernement du Canada, 
2002; UNESCO, 2006; GTEDD, 2010). Autrement dit, l’éducation comprend une multitude 
de situations d’apprentissage dont certaines impliquent l’enseignement. 
Tel qu’indiqué dans les définitions précédentes, le terme « éducation » a une portée plus 
importante que le terme « enseignement ». L’éducation déborde du cadre scolaire dans 
lequel se déroule généralement l’enseignement. Elle cherche aussi à développer des 
compétences et des attitudes en vue d’un agir responsable. Elle va au-delà de l’acquisition 
de connaissances (savoirs), du développement d’un savoir-faire et d’un savoir-être. Elle 
vise également le développement d’individus autonomes dotés d’un esprit critique et 
capables d’agir sur leur milieu. Cette notion d’action, centrale à l’éducation, s’avère 
cruciale à la compréhension du concept d’EDD. Avant d’aborder la définition de ce dernier, 
il est utile de retracer son histoire à travers les critiques du concept. 
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2.4.2 Critiques portées au concept 
La Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement durable 
(DEDD) découle du Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement 
durable adopté en 2002 à Johannesburg. Dans ce plan, l’éducation est considérée 
fondamentale à la réalisation des objectifs internationaux de DD (UN, 2003). Cette 
considération pour l’éducation n’est pas nouvelle. En 1992, le chapitre 36 de l’Agenda 21, 
soit le programme d’action de la Conférence de Rio, appel à une réorientation de 
l’éducation en vue d’un développement durable. Il en appelle, de plus, à une intégration 
transversale des enjeux de l’environnement et du développement en éducation (United 
Nations, 1993).  
Pour certains tenants de l’éducation relative à l’environnement (ERE), la réorientation 
demandée à Rio est, en réalité, une réappropriation par les leaders politiques et 
économiques du mouvement de l’ERE découlant de la recommandation 96 de la 
Conférence de Stockholm (Wenden, 2004; Villemagne, 2010; Sauvé, 2011; United 
Nations, 1973). Selon eux, l’arrivée du concept d’EDD, tout comme la venue du DD, vise à 
perpétuer un modèle économique fondé sur la croissance (Wenden, 2004; Sauvé, 2011).  
Tel que l’indique Wenden (2004), il existe une différence significative entre l’Agenda 21 et 
le Treaty on Environmental Education for Sustainable Societies and Global Responsibility 
signé par des organismes non gouvernementaux en parallèle de la Conférence de Rio. 
Celui-ci reconnaît également l’importance de lier les enjeux environnementaux et sociaux, 
mais d’une façon bien distincte. D’une part, d’un point de vue sémantique, il est question 
d’enjeux « sociaux » et non d’enjeux de « développement », ceux-ci pouvant insinuer 
l’idée de croissance économique. D’autre part, le traité pointe du doigt, de manière 
explicite, le système politico-économique mondial pour sa contribution aux problèmes 
environnementaux et sociaux, ce que ne fait pas l’Agenda 21 (ib.; Stakeholder Forum, 
2012).  
Ces différences et ces critiques suggèrent une corruption d’un concept d’origine, soit celui 
d’ERE. Selon Sauvé (2011), en remplaçant l’ensemble de mots « relative à 
l’environnement » par « développement durable », l’idée d’environnement a pratiquement 
été éliminée. Cette auteure estime qu’il s’agit même d’une « invasion barbare » du DD en 
territoire éducatif (ib.). Autrement dit, selon certains critiques, l’évolution de l’ERE vers 
l’EDD coïncide avec celle qui a favorisé, au fil des conférences des Nations Unies, 
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l’arrivée du concept de DD au détriment de celui de l’environnement (Villemagne, 2010; 
Sauvé, 2011). Pourtant, dans son cadre de référence pour le plan de mise en œuvre de la 
DEDD publié en 2006, l’UNESCO (2006) affirme que l’EDD ne doit pas être assimilée à 
l’ERE. À son avis, cette dernière est une discipline bien établie se concentrant sur la 
relation entre l’être humain et son environnement naturel, tandis que l’EDD englobe cette 
relation et la met en lien avec les enjeux socioculturels et sociopolitiques tels l’équité, la 
pauvreté, la démocratie et la qualité de vie (ib.).  
Cette distinction réalisée par l’UNESCO devrait se refléter dans les différentes définitions 
des concepts de l’ERE et de l’EDD. Toutefois, comme les prochains paragraphes 
l’indiquent, les différences entre ces deux concepts ne sont pas aussi nettes que le 
prétend l’UNESCO.  
2.4.3 Vers une complémentarité de l’ERE et de l’EDD 
Tel qu’expliqué, pour certains auteurs, les origines onusiennes de l’EDD démontrent 
l’usurpation du concept d’ERE par les leaders politiques et économiques en faveur d’un 
programme politico-économique fondé sur la croissance (Villemagne, 2010; Sauvé, 2011). 
À ces critiques, l’UNESCO répond qu’il ne faut pas confondre l’EDD avec l’ERE, cette 
dernière étant comprise dans la première. Afin de mettre en relief les différences ou 
ressemblances possibles avec la définition de l’EDD proposée par l’UNESCO et citée 
précédemment, il faut maintenant analyser certaines caractéristiques de l’ERE.  
L’éducation relative à l’environnement implique une relation entre « éducation » et 
« environnement ». Selon Sauvé (1994) et Villemagne (2010), les trois types de relations 
suivantes peuvent être identifiées : l’éducation à ou au sujet de l’environnement, 
l’éducation par ou dans l’environnement, et l’éducation pour l’environnement. Cette 
dernière relation est privilégiée par les éducateurs en environnement actuels (ib.). Son but 
se résume essentiellement à l’environnement et à la protection de celui-ci (Sauvé, 1994). 
Toutefois, des enjeux sociopolitiques sont également derrière cette relation, alors que ce 
n’est pas nécessairement le cas pour les autres relations éducation – environnement 
(Villemagne, 2010).  
Sauvé (1994) propose une définition globale de l’ERE traduisant les trois types de 
relations éducation – environnement susmentionnées, mais dont l’objectif s’inscrit dans 
une perspective d’éducation pour l’environnement : 
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« L’ERE est une dimension intégrante du développement des personnes et 
des groupes sociaux, qui concerne leur relation à l’environnement. 
L’environnement est considéré ici comme l’ensemble systémique des aspects 
biophysiques du milieu de vie, en interrelation avec les composantes 
socioculturelles, et qui interagissent avec les êtres vivants de ce milieu. Ce 
processus permanent a pour objectif global de développer chez la personne et 
son groupe social un savoir-être qui favorise l’optimalisation de leur relation au 
milieu de vie, de même qu’un savoir et un vouloir-agir qui leur permettent de 
s’engager individuellement et collectivement, à court et à long termes, dans 
des actions de nature à préserver, à restaurer ou à améliorer la qualité du 
patrimoine commun nécessaire à la vie et à la qualité de vie. » (p. 52) 
Cette définition et les attributs de l’éducation pour l’environnement contredisent 
l’affirmation de l’UNESCO (2006) selon laquelle l’ERE ne considère pas les enjeux 
sociopolitiques et socioculturels. Il semble, en effet, que l’ERE tienne compte de 
l’interdépendance entre les sphères environnementale, sociale et économique, tout 
comme l’EDD dans la définition de l’UNESCO (Wenden, 2004). Bien que la sphère 
économique ne soit pas explicitement évoquée dans la définition précédente, elle est 
sous-entendue dans les composantes socioculturelles. D’ailleurs, la Charte de Belgrade, 
adoptée en 1975 lors du Colloque international UNESCO-PNUE sur l’éducation relative à 
l’environnement, inscrit dans les principes directeurs de l’ERE la nécessité de considérer 
l’environnement dans sa totalité, y compris ses aspects humains. Elle précise, de plus, 
qu’il s’agit de l’environnement « écologique, politique, économique, technologique, social, 
législatif, culturel et esthétique » (UNESCO et PNUE, 1975, p. 5). Ainsi, les visées de 
l’ERE sont plus nombreuses que ne le soutient l’UNESCO dans son cadre de référence de 
2006. 
Dans ce cadre de référence, l’UNESCO (2006) affirme que l’EDD doit être, entre autres, 
interdisciplinaire et holistique. Il ne s’agit pas, selon elle, d’une discipline comme les 
autres. L’EDD doit être intégrée dans tous les contextes formels, non formels et informels 
d’éducation. Elle concerne toute la vie et se réalise toute la vie durant. De surcroît, elle 
doit favoriser le développement d’un esprit critique afin que chacun puisse devenir un 
acteur de changement et solutionner les problèmes affectant la planète (ib.). En ce sens, 
les caractéristiques de l’EDD rejoignent celles de l’ERE inscrites au sein de la Charte de 
Belgrade et mises de l’avant par des auteurs tels Sauvé (1994), Wenden (2004) et 
Villemagne (2010) (UNESCO et PNUE, 1975). Ainsi, jusqu’à présent, les attributs de 
l’ERE semblent plutôt similaires à ceux de l’EDD. Toutefois, en observant d’autres 
définitions de l’EDD, est-ce toujours le cas?   
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L’UNESCO (2012) propose une autre définition de l’EDD selon laquelle ce concept 
« vise à apporter les attitudes, les compétences, les perspectives et les 
connaissances qui permettront de prendre des décisions éclairées et d’agir 
pour soi et pour autrui, aujourd’hui et demain. Elle aide les citoyens du monde 
à trouver leur voie vers un avenir plus viable » (n. p.). 
Cette définition suppose que l’EDD se situe dans le domaine de l’éducation puisque le 
concept n’implique pas simplement la transmission de connaissances, mais aussi et 
surtout le développement d’attitudes, de compétences et de perspectives pour permettre 
l’action en faveur d’un avenir viable. Formulée ainsi, la définition de l’EDD semble une fois 
de plus en accord avec celle de l’ERE proposée par Sauvé (1994). 
Pellaud (2011) soutient, de son côté, que l’EDD vise la prise de conscience et la 
compréhension des problèmes affligeant la planète. Lors de cette prise de conscience, 
l’EDD doit mener l’individu à développer son esprit critique et sa curiosité pour regarder 
derrière les évidences et voir le monde autrement (Pellaud, 2012). Grâce à l’EDD, il saura 
comment agir et il aura la volonté d’agir dans le quotidien pour résoudre les problèmes 
auxquels il fait face (Pellaud, 2011). Autrement dit, il agira dans le sens du développement 
durable (DD).  
Si on accepte les critiques vis-à-vis le DD selon lesquelles ce concept ne cherche qu’à 
perpétuer un modèle économique destructeur, alors on peut effectivement prétendre qu’il 
existe une nette distinction entre l’ERE et l’EDD. Cependant, en considérant la définition 
du DD inscrite dans le présent chapitre, il devient beaucoup plus difficile de différencier 
ces concepts.   
Le Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) confirme que la définition de l’ERE 
relève parfois du même esprit que l’EDD (GTEDD, 2010). Toutefois, à son avis, celle-ci 
peut également traiter davantage les questions environnementales selon une perspective 
scientifique (ib.). D’ailleurs, comme il a été vu, l’ERE peut se réaliser selon trois 
perspectives de relations éducation – environnement : l’éducation à ou au sujet de 
l’environnement, l’éducation par ou dans l’environnement, et l’éducation pour 
l’environnement. Ainsi, l’ERE peut ressembler à l’EDD, comme elle peut très bien s’en 
différencier.  
Dans le cadre de l’actuelle recherche, l’auteur en appel à une complémentarité entre 
l’ERE et l’EDD. Tel que mentionné, l’ERE peut ressembler à l’EDD, mais elle ne 
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représente parfois qu’une partie de l’EDD. Ainsi, il faut privilégier l’utilisation de 
l’expression « éducation en vue du développement durable » et réserver l’usage de 
« éducation relative à l’environnement » pour traiter d’aspects de l’EDD concernant plus 
spécifiquement l’environnement naturel. Pour la présente recherche, une définition du 
concept d’EDD allant dans le sens de celle donnée par Sauvé (1994) pour l’ERE est 
retenue, mais son objectif est l’action en faveur du DD tel que défini à la section 2.1. 
L’action est au cœur de l’EDD qui, en ce sens, est le fondement de tout changement en 
faveur du DD. L’importance du rôle joué par l’EDD dans la transformation de l’industrie 
touristique mondiale et québécoise est ainsi mise en lumière. Il s’agit donc maintenant de 
savoir si l’éducation réalisée au Québec permet cette transformation en intégrant l’EDD. 
La section suivante présente les objectifs de recherche pour tenter de répondre à cette 
interrogation.  
2.5 Objectifs de recherche 
L’exploration des principaux concepts associés à la problématique de recherche a permis 
de constater leur interdépendance et leur implication dans la transformation de l’industrie 
touristique mondiale et québécoise. Elle a également permis de remarquer le rôle crucial 
joué par l’éducation en vue du développement durable (EDD). Cette dernière agit en 
quelque sorte comme élément déclencheur de tout changement en faveur du 
développement durable (DD).  
À la fin du premier chapitre, la question suivante a été posée : En quoi et comment 
l’enseignement dispensé aux élèves et étudiants québécois de niveau secondaire ou 
collégial poursuivant une formation professionnelle ou technique dans les secteurs de 
l’HRT, s’inscrit-il au sein d’une orientation d’EDD ? Afin de répondre à cette question, 
l’objectif général de recherche suivant est proposé : Déterminer l’enseignement dispensé 
aux élèves et étudiants québécois de niveau secondaire ou collégial poursuivant une 
formation professionnelle ou technique dans les secteurs de l’HRT, qui s’inscrit dans une 
orientation d’EDD. 
Cet objectif général soulève quatre objectifs spécifiques de recherche permettant, du 
même coup, de répondre aux questions spécifiques de recherche : Identifier le contenu de 
l’enseignement dispensé par le personnel enseignant de ces formations relevant de l’EDD; 
Définir les éléments du contexte prévalant dans les institutions d’enseignement dispensant 
ces formations qui puissent contribuer ou nuire à l’EDD; Relever les perceptions du 
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personnel enseignant concernant ses connaissances et ses compétences pour effectuer 
une EDD auprès des élèves et étudiants; Circonscrire les besoins en outils 
supplémentaires manifestés par le personnel enseignant de ces formations, pour effectuer 
une EDD auprès des élèves et étudiants. L’atteinte de ces objectifs de recherche dépend 
d’une méthodologie bien fignolée. Le troisième chapitre du présent essai expose tous les 
éléments de celle-ci. 
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3 MÉTHODOLOGIE 
Les objectifs de recherche précédents permettent d’établir la méthodologie nécessaire 
pour répondre aux questions de recherche posées dans la problématique. Les 
paragraphes suivants abordent le type de recherche, la population ciblée, l’échantillon, les 
méthodes de collecte et d’analyse des données. Les limites de la méthodologie et de 
l’environnement de recherche sont également succinctement présentées en fin de 
chapitre.  
3.1 Type de recherche 
La recension de la documentation ayant révélé très peu d’information sur le sujet à l’étude, 
l’obtention d’une meilleure compréhension de celui-ci devient la préoccupation principale 
de la présente recherche. Il s’agit, en fait, de saisir la situation de l’éducation en vue du 
développement durable (EDD) réalisée par le personnel enseignant des formations 
professionnelles et techniques de niveau secondaire et collégial dans les secteurs de 
l’hôtellerie, de la restauration et du tourisme (HRT) au Québec. La compréhension en 
profondeur de cette situation exige la collecte de données qualitatives difficilement 
mesurables. En effet, il ne s’agit pas de mesurer la réalité, mais bien de la décrire. Ainsi, la 
recherche entreprise est résolument de type qualitatif en raison de la nature des données 
recueillies (Savoie-Zajc, 2011). 
Parfois, il est proposé, par souci de précision, d’associer au terme recherche qualitative 
l’épistémologie sous-jacente à ce type de recherche, soit le courant interprétatif (ib.). Ce 
dernier « est animé du désir de comprendre le sens de la réalité des individus » (ib., 
p. 126). Or, dans la présente étude, on cherche justement à mieux comprendre une 
situation sociale relativement complexe. Les données devront donc nécessairement être 
acquises et analysées en passant par l’intermédiaire d’individus. Autrement dit, elles 
seront soumises à l’interprétation des participants et du chercheur. Ceci signifie qu’elles 
reflèteront leur sens de la situation vécue. Ainsi, la désignation qualitative/interprétative est 
retenue pour identifier le type de la présente recherche. 
L’actuelle démarche méthodologique doit aboutir à un premier diagnostic de la situation 
étudiée qui est présentement méconnue au plan de la recherche. Ce diagnostic produira 
un savoir contextualisé, c’est-à-dire un savoir se situant dans un périmètre défini par le 
contexte, la culture et la temporalité de la recherche (Fortin, 2006; Savoie-Zajc, 2011). 
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Bien que ce savoir ne puisse être généralisé, il peut mener à des suggestions 
d’application et à des hypothèses pour des recherches ultérieures (Savoie-Zajc, 2011). 
Lincoln et Guba (1985) proposent une schématisation de la démarche de recherche 
qualitative/interprétative. Ce schéma (Figure 3.1) illustre un cycle itératif des étapes de la 
démarche en partant de la formulation de la question de recherche de départ jusqu’aux 
suggestions d’application et hypothèses de recherches subséquentes. 
 
Figure 3.1 Démarche de recherche qualitative/interprétative (adaptée de Lincoln et 
Guba, 1985, p. 188) 
Les paragraphes suivants examinent les aspects méthodologiques qui ont trait à 
l’échantillonnage, à la collecte de données et à leur analyse.  
3.2 Population 
La sélection de l’échantillon exige au préalable l’identification de la population ciblée par 
l’étude. Celle-ci doit respecter les paramètres de recherche et permettre l’atteinte de 
l’objectif général ainsi que des objectifs spécifiques de recherche exposés au second 
chapitre. Ainsi, les groupes de personnes auxquels s’intéresse la présente étude devraient 
permettre de documenter la situation de l’EDD réalisée par le personnel enseignant des 
formations professionnelles et techniques de niveau secondaire et collégial dans les 
secteurs de l’HRT au Québec. 
Cet objectif cible directement le personnel enseignant des formations susmentionnées. 
Celui-ci peut non seulement exposer son enseignement du développement durable (DD), 
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mais également les pratiques de DD intégrées au milieu institutionnel et, s’il y a lieu, les 
besoins pour réaliser ou améliorer l’EDD. Grâce aux liens qu’il entretient avec les 
employeurs des secteurs de l’HRT, il peut également offrir une certaine évaluation de la 
performance environnementale et sociale des établissements en HRT pour confirmer ou 
infirmer la problématique de recherche. Ainsi, pour toutes ces raisons, la population de 
recherche se limite à ce personnel enseignant. 
Il aurait été possible d’inclure les élèves et étudiants desdites formations dans la 
population de recherche, mais, la période de temps allouée à la collecte des données 
étant restreinte, il a fallu limiter l’étendue de cette population. De plus, il fallait, selon 
l’auteur, privilégier le personnel enseignant afin d’obtenir une vision en profondeur du 
phénomène social étudié. En tant que bénéficiaires de l’EDD, les élèves et étudiants 
pouvaient fournir leurs perceptions du DD et de l’enseignement du concept offert. Ils 
pouvaient également témoigner les pratiques de leurs institutions d’enseignement. Par 
contre, ils ne pouvaient pas transmettre l’information au sujet des besoins, des 
connaissances et des compétences du personnel enseignant.  
Il faut signaler également qu’il a été volontairement choisi de circonscrire la population à 
un groupe d’individus en excluant tout autre type de sujet (ex. organisme, établissement). 
La présente étude relevant de la démarche qualitative/interprétative, elle s’intéresse à une 
situation sociale et, par le fait même, aux êtres humains qui donnent vie à celle-ci. 
L’échantillon défini ci-après comprend donc uniquement ce type de participants. 
3.3 Échantillon 
Dans une recherche qualitative/interprétative, le choix de l’échantillon est intentionnel. Le 
chercheur effectue la sélection des participants en fonction de critères tirés du cadre 
conceptuel de la recherche. Cette façon de faire est souvent qualifiée d’échantillonnage 
théorique (Lincoln et Guba, 1985; Richards et Morse, 2007; Savoie-Zajc, 2011).  
Selon Richards et Morse (2007), il y a deux principes régissant l’étendue de l’échantillon. 
D’une part, tel que susmentionné, celui-ci est consciemment déterminé par le chercheur. 
D’autre part, il évolue selon la progression de la recherche. Or, si on revient à la démarche 
de recherche qualitative/interprétative illustrée à la figure 3.1, on constate un cycle itératif 
de collecte et d’analyse des données jusqu’à la saturation de ces dernières. À chacun de 
ces cycles, le chercheur obtient de nouvelles données pouvant préciser le sujet étudié et 
 41 
l’inciter à réviser la composition de son échantillon. Autrement dit, ce dernier se précise au 
fur et à mesure que se développe la compréhension du sujet par le chercheur. 
Savoie-Zajc (2007) recommande quatre critères pour délimiter l’échantillon. 
Premièrement, il doit être intentionnel et constitué selon le but poursuivi par la recherche, 
soit la compréhension en profondeur de la situation humaine étudiée. Deuxièmement, il 
doit être balisé et justifié. Troisièmement, il doit être cohérent avec les postures 
épistémologiques et méthodologiques. Quatrièmement, il doit traduire un souci éthique. 
Ainsi, en fonction de ces critères, un groupe de 8 enseignants au niveau collégial 
technique (n = 6 + 2 = 8) et un autre de 7 au niveau secondaire professionnel (n = 7) ont 
accepté de participer à la recherche.  
Le choix des individus repose essentiellement sur la population de recherche justifiée et 
balisée précédemment. Toutefois, compte tenu de l’étendue géographique du Québec, il a 
été décidé de constituer l’échantillon à partir de la population concernée dans les régions 
administratives de la Mauricie et du Centre-du-Québec afin de limiter les déplacements. 
Les paragraphes suivants indiquent les méthodes utilisées pour recueillir les données 
auprès de cet échantillon. 
3.4 Méthodes de collecte de données 
Selon Richards et Morse (2007), en recherche qualitative/interprétative, il faut voir l’étape 
de la collecte des données comme une démarche visant à faire émerger les données. De 
leur avis, l’idée de réaliser la « collecte » de données « implique que celles-ci soient 
préexistantes, prêtes à être cueillies telles des pommes dans un pommier » [Traduction 
libre] (p. 107). Or, tel que mentionné, la recherche qualitative/interprétative s’intéresse à 
des processus sociaux. Autrement dit, le chercheur recueille des impressions, des 
perspectives et des opinions d’individus impliqués dans ces processus. Il lui revient 
ensuite la tâche de donner un sens à ces informations, c’est-à-dire de faire émerger des 
données. Ceci étant dit, afin d’assurer une certaine objectivité à la démarche et à ses 
données émergentes, le chercheur doit à la fois obtenir une quantité suffisante 
d’information et jumeler plusieurs méthodes de collecte de données.  
La collecte de données en recherche qualitative/interprétative implique souvent une 
interaction entre le chercheur et les participants. Cette interaction permet de coconstruire 
un sens à la réalité. Toutefois, de recourir à une seule méthode de collecte ou de se fier à 
une seule source de données peut introduire des biais et contribuer à la construction d’un 
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sens qui, en fin de compte, s’éloigne de la réalité. Par exemple, lors d’un entretien, le 
participant transmet son interprétation de la situation à travers son filtre du langage, alors 
que le chercheur filtre également ce qu’il entend en fonction de sa compréhension et de 
ses connaissances. Dans ce cas, l’écart entre ce que l’un a voulu dire et ce que l’autre a 
compris peut être important. De plus, un participant peut vouloir faire bonne impression ou 
tout simplement désirer rendre service, ce qui peut abaisser la valeur du témoignage 
(Savoie-Zajc, 2011). Ainsi, afin de compenser les limites de la collecte de données, les 
chercheurs ont recours à la triangulation des données, des chercheurs, des théories ou 
des méthodes. Cette technique augmente la crédibilité de la recherche par la combinaison 
de méthodes et de perspectives (Fortin, 1996). Les chercheurs peuvent, par exemple, 
retenir plusieurs sources pour la collecte de leurs données, recourir à plusieurs méthodes 
de collecte différentes ou s’associer à d’autres chercheurs. En fait, la triangulation permet 
de superposer les informations afin de favoriser l’objectivation du sens attribué à la réalité 
étudiée (Savoie-Zajc, 2011). Dans la présente étude, la triangulation des méthodes et des 
sources est employée. La première juxtapose l’entretien de groupe et l’entretien individuel. 
3.4.1 Entretien de groupe 
L’entretien est fréquemment utilisé en recherche qualitative/interprétative. Exprimé 
simplement, il consiste en la rencontre d’un intervieweur et d’un répondant (Fortin, 2006). 
Le premier recueille les informations que lui fournit le deuxième en réponse à ses 
questions. Il s’agit, dans ce cas, d’un entretien individuel. Toutefois, il peut concerner un 
groupe de personnes (plus d’un participant). L’expression « entretien de groupe » est alors 
employée pour désigner ce caractère distinctif. Dans le cadre de la présente recherche, 
l’entretien de groupe est la principale méthode de collecte de données utilisée. 
Selon Morrissette (2011), l’intérêt de recourir à l’entretien de groupe repose en grande 
partie sur la richesse des interactions qu’il suscite. Celles-ci peuvent faire émerger des 
aspects imprévus du sujet étudié et amener de nouvelles pistes de recherche. De plus, la 
discussion favorise le « métissage » des points de vue et des opinions vers la 
coconstruction de sens souhaitée en recherche qualitative/interprétative. En s’exprimant 
librement, les participants peuvent s’influencer mutuellement et coopérer vers le 
développement d’un sens nouveau de la réalité. D’ailleurs, tout en n’éliminant pas la 
nécessité d’effectuer la triangulation, la multiplicité des échanges apporte une certaine 
intersubjectivité des informations recueillies.  
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Les façons de réaliser un entretien de groupe peuvent varier en fonction des besoins de la 
recherche. Essentiellement, deux choix s’offrent au chercheur : une structure non dirigée 
et semi-dirigée. La première est très flexible. Seul le sujet principal est déterminé à 
l’avance. L’intervieweur a l’entière liberté de formuler ses questions selon la progression 
de l’entretien. Ceci favorise l’obtention de réponses diversifiées, mais rend les données 
peu comparables. Dans une recherche de type qualitatif/interprétatif, cette forme 
d’entretien n’est pas optimale. Il est préférable de choisir la structure semi-dirigée. Cette 
dernière, en s’appuyant sur un guide d’entretien, assure une rigidité suffisante pour 
comparer certaines données et effectuer un diagnostic crédible de la situation sociale 
étudiée. De plus, l’intervieweur, tout en couvrant l’ensemble des sujets compris dans son 
guide, peut, selon les propos ressortis, demander des clarifications ou des 
approfondissements. De leur côté, les participants sont toujours libres d’exprimer leurs 
opinions et points de vue. Une compréhension en profondeur du phénomène social est 
ainsi obtenue (Vaughn et al., 1996; Stewart et al., 2007; Fortin, 2006; Savoie-Zajc, 2011).  
De l’avis de Guillemette et al. (2011), un entretien de groupe réussi aura entre six et douze 
participants, durera entre une et deux heure(s) et comprendra moins de douze questions. 
Dans le cadre de la présente recherche, les entretiens de groupe étaient d’une durée 
d’environ 60 minutes et réunissaient entre six et huit participants. Toutefois, tel que le 
démontre le guide d’entretien en annexe, le nombre de questions prévues était plus élevé 
que douze (voir l’annexe 3). Étant donné qu’il s’agissait de la première expérience de 
recherche pour l’auteur, les sous-questions et questions supplémentaires visaient à 
assurer une couverture de l’ensemble des aspects du sujet devant être traités. Ainsi, il 
n’était pas systématiquement nécessaire de poser chacune des questions.  
Le guide d’entretien préparé pour la collecte de données comporte quatre grandes 
sections. La première cherche à définir la vision du développement durable (DD) de 
chacun des participants afin d’évaluer leur compréhension du concept. La deuxième 
section porte sur leurs perspectives de l’intégration des pratiques de DD dans les 
opérations des établissements en hôtellerie, restauration et tourisme (HRT). Autrement dit, 
leurs évaluations de la problématique de recherche sont prises en compte afin de préciser 
celle-ci au besoin. En ce qui concerne la troisième partie, celle-ci cherche à saisir les 
pratiques de DD intégrées dans les institutions d’enseignement et l’éducation en vue du 
développement durable (EDD) réalisée par le personnel enseignant. Enfin, la dernière 
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section vise à évaluer les perceptions du personnel enseignant au sujet de ses 
connaissances, compétences et besoins pour effectuer l’EDD (voir l’annexe 3). 
Il faut noter qu’au moment de réaliser la collecte de données, le schéma de Jacobs et 
Sadler (1990) avait été choisi pour représenter le DD aux participants. Les réflexions ayant 
évolué, la figure de Passet (1983) illustrée au chapitre 2 ne correspond pas à la figure du 
guide d’entretien à l’annexe 3. 
En fin de compte, ce sont deux entretiens qui ont été menés auprès des groupes ciblés 
dans l’échantillon, soit un auprès d’enseignants de formations collégiales techniques en 
gestion hôtelière et en gestion d’établissements de restauration (n = 6), et un autre auprès 
de personnes enseignantes d’une école secondaire de formation professionnelle en 
restauration et en alimentation (n = 7). Chaque entretien de groupe a fait l’objet d’un 
enregistrement audio et d’une transcription afin de ne pas perdre les propos. Les 
transcriptions ont ensuite été soumises à l’analyse de contenu. Un formulaire de 
consentement signé par les participants assurait la confidentialité des informations 
personnelles divulguées (voir l’annexe 4).  
3.4.2 Entretien individuel 
Tel que mentionné précédemment, l’entretien individuel consiste en un échange au cours 
duquel un seul interviewé répond aux questions d’un ou de plusieurs intervieweurs (Fortin, 
2006). Cette méthode de collecte de données a été employée durant la recherche pour 
approcher les enseignantes des formations collégiales en techniques de tourisme. 
Tout comme l’entretien de groupe, l’entretien individuel donne accès à l’expérience de 
l’autre et permet l’obtention d’une compréhension en profondeur du phénomène social 
sans toutefois offrir la même richesse d’interactions (Savoie-Zajc, 2011). Il peut être de 
forme dirigée, c’est-à-dire qu’il peut adopter un cadre rigide laissant peu de place au 
hasard. Dans ce type d’entretien, toutes les questions sont prédéterminées et 
habituellement fermées. Les répondants ne peuvent donc pas exprimer leurs points de 
vue (Fortin, 2006; Savoie-Zajc, 2011). Cette forme rigide n’a pas été retenue pour la 
présente recherche puisqu’elle ne respecte pas l’épistémologie du courant 
qualitatif/interprétatif. En fait, afin d’assurer une cohérence avec la collecte de données 
réalisée lors des entretiens de groupe, il a été décidé d’utiliser la structure semi-dirigée. La 
possibilité d’aller au-delà du cadre défini par l’intervieweur et de comparer les données 
d’un entretien à l’autre est ainsi conservée.  
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Le guide d’entretien pour les entretiens individuels reprend essentiellement la forme du 
guide pour les entretiens de groupe. Ainsi, les thèmes des quatre sections sont identiques. 
Cependant, puisque les entretiens individuels ont été tenus après les entretiens de 
groupe, certaines questions de précision ou de clarification ont été posées.  
Au total, deux entretiens individuels d’une durée approximative de 45 minutes chacun ont 
été menés. Ces entretiens ont été réalisés auprès de deux enseignantes coordonnatrices 
de programmes de formation collégiale en techniques de tourisme (n = 2). Une des 
enseignantes a été référée au chercheur et l’autre a été recrutée en raison de son rôle de 
coordonnatrice de programme. Ces participantes ont donné leur consentement de 
participation à la recherche. 
Afin de pouvoir donner un sens aux informations recueillies lors de la collecte de données, 
le chercheur doit mettre en œuvre des méthodes d’analyse propres à la recherche 
qualitative/interprétative. Ces méthodes sont expliquées ci-après. 
3.5 Analyse qualitative des données 
Après avoir accumulé les données qualitatives, le chercheur doit procéder à leur 
traitement. En d’autres termes, il doit effectuer une analyse et faire émerger les données 
significatives (Richards et Morse, 2007; Fortin et Gagnon, 2010). Afin d’y arriver, il emploie 
des techniques spécifiques à la recherche qualitative/interprétative.  
Les buts poursuivis par la recherche qualitative/interprétative ainsi que la nature qualitative 
des données imposent un traitement bien différent qu’en recherche quantitative. D’une 
part, puisqu’il s’agit de comprendre et de décrire une situation sociale, la direction prise 
par la recherche n’est pas aussi prévisible (Fortin et Gagnon, 2010). Elle demande une 
adaptation constante à mesure que progresse la compréhension du phénomène social 
étudié. Autrement dit, l’analyse des données n’a pas lieu en une seule fois, mais bien de 
manière récurrente après et même pendant les différentes collectes de données. Cette 
récurrence assure une évolution de la compréhension du chercheur et permet de préciser 
les collectes de données subséquentes afin que de nouvelles pistes de recherche 
puissent être explorées (ib.). La figure 3.1 en début de chapitre illustre bien ce cycle itératif 
d’analyse des données (Lincoln et Guba, 1985). D’autre part, en raison de la nature des 
données, la recherche qualitative/interprétative impose au chercheur une étape 
supplémentaire d’organisation des données.  
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Les paragraphes suivants explicitent cette organisation des données avant d’exposer la 
méthode des convergences et divergences également utilisée dans le cadre de l’analyse.  
3.5.1 Organisation des données   
Avant de commencer l’analyse, le chercheur dispose d’une quantité significative de 
données qualitatives. Dans le présent cas, il s’agit de 80 pages de transcription. Cette 
quantité doit être réduite afin de pouvoir circonscrire les données essentielles à la 
compréhension du phénomène social auquel s’attarde la recherche. L’organisation ou la 
condensation des données permet de dégager des unités riches de sens de l’ensemble 
des informations recueillies (Fortin et Gagnon, 2010). Ces unités peuvent alors être 
« traitées, décrites, interprétées et présentées de manière compréhensible » (ib., p. 457).  
Selon Fortin et Gagnon (2010), la condensation des données comprend les étapes 
suivantes : la codification des données, l’élaboration de catégories et la codification 
thématique. Ainsi, au moment d’effectuer l’analyse de contenu des transcriptions, la 
condensation des données a été assurée en respectant ces étapes. 
La codification des données est essentielle à l’identification des tendances dans chacune 
des transcriptions. Elle consiste en l’attribution de codes à des segments de données dont 
les mots ou les concepts semblent récurrents à travers le texte analysé. Aussi appelés 
unités de sens, ces segments possèdent un sens exhaustif en eux-mêmes. Regroupés 
par codes semblables, ils forment des catégories (Fortin et Gagnon, 2010). Ces dernières 
peuvent être définies en tant qu’« entités générales abstraites qui représentent la 
signification de sujets semblables » (ib., p. 462). Ainsi, en codifiant les unités de sens et 
en les rassemblant sous un nombre plus limité de catégories, une première réduction des 
données est accomplie. Celle-ci peut se poursuivre à l’aide d’une étape additionnelle de 
codification, soit la codification thématique.  
En examinant plus minutieusement les unités de sens et les catégories cernées, le 
chercheur peut déceler des liens entre les données auparavant dissimulés dans l’amas 
d’information (Boyatzis, 1998). Ces liens ne sont ni des mots, ni des concepts récurrents, 
mais plutôt des significations répétées à travers les transcriptions auxquelles on peut 
attribuer un thème. Loin de demeurer statiques, ces thèmes peuvent être révisés et remis 
en question jusqu’à la dernière analyse.  
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Représenté schématiquement, ce processus de condensation des données peut 
ressembler à un entonnoir (Figure 3.2). À l’entrée, se trouvent les données qualitatives 
brutes, tandis qu’à la sortie, se trouvent les thèmes. 
 
Figure 3.2 Condensation des données en analyse qualitative 
Bien que cette réduction des données en forme d’entonnoir soit systématique en analyse 
qualitative, elle n’est pas toujours opérée de la même manière. Selon Anadón et 
Savoie-Zajc (2009), il est généralement reconnu que l’analyse qualitative respecte une 
logique inductive. Savoie-Zajc (2011) expose trois niveaux d’induction : l’induction fondée 
entièrement sur les données recueillies, l’induction modérée et l’induction délibératoire. Le 
premier niveau s’exécute généralement lorsque le phénomène étudié est méconnu au 
plan de la recherche. Le chercheur se laisse alors entièrement inspirer par les données 
émergeantes pour déterminer ses catégories d’analyse. Le second niveau s’applique 
lorsque le phénomène social à l’étude est suffisamment balisé par le cadre conceptuel. Ce 
dernier sert alors de fondement pour les catégories d’analyse tout en offrant au chercheur 
la possibilité de bonifier celles-ci avec les données émergeantes. Le troisième niveau 
implique une grille d’analyse conçue uniquement à partir du cadre conceptuel; les 
données émergeantes ne servant que pour des ajustements mineurs aux catégories. 
Ainsi, l’induction en analyse qualitative dépendra de l’état des connaissances entourant 
l’objet d’étude. 
Si on considère le manque de connaissances scientifiques du phénomène social auquel 
s’intéresse la présente recherche, l’option de l’induction de premier niveau s’impose. Les 
tendances de l’éducation en vue du développement durable (EDD) dans les formations 
professionnelles et techniques des secteurs de l’hôtellerie, de la restauration et du 
tourisme (HRT) ont donc été entièrement induites des données qualitatives comprises 
Données qualitatives brutes 
Unités de sens 
Catégories 
Thèmes 
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dans les transcriptions analysées. Les paragraphes suivants présentent la méthode des 
convergences et divergences utilisée pour traiter et interpréter ces tendances. 
3.5.2 Méthode des convergences et divergences 
La démarche générale d’organisation des données en analyse qualitative ayant été 
exposée, la méthode des convergences et divergences employée pour traiter et interpréter 
les tendances est maintenant abordée. 
La méthode des convergences et divergences consiste à mettre en parallèle les rapports 
de convergence et d’opposition existant entre les différentes transcriptions et entre les 
différents participants afin de nuancer et préciser les conclusions découlant de l’analyse. 
En prenant en considération les éléments de divergence, elle permet de révéler les 
contradictions pouvant remettre en question certaines tendances décelées dans un 
document et non dans l’autre. Celles-ci peuvent alors être nuancées, reformulées ou tout 
simplement éliminées.  
D’après Pinard et al. (2004), expliquer les résultats parfois très divergents fait partie de 
l’activité de recherche. D’ailleurs, les auteurs mentionnent qu’ils ont été amenés à nuancer 
leur opinion et à faire preuve de modération dans leurs conclusions en raison des résultats 
divergents (ib.). L’ajout de la méthode d’analyse des convergences et divergences permet 
ainsi l’objectivation du sens attribué à la réalité étudiée à la manière de la triangulation 
employée lors de la collecte des données (Da Silva, 2011). 
Afin d’appliquer cette méthode, les unités de sens répertoriées dans chacune des 
catégories retenues ont été dénombrées pour chacune des transcriptions analysées. Il a 
ainsi été possible d’obtenir une occurrence relative pour ces catégories. En d’autres 
termes, il a été possible de graduer les catégories en fonction de leurs répétitions dans 
chacune des transcriptions. Le résultat est un aperçu des tendances implicitement 
comprises dans les informations recueillies. Ensuite, en comparant le résultat de chacune 
des transcriptions, les éléments de convergence et de divergence ont été identifiés; ces 
derniers se manifestant par une absence d’occurrence dans l’une ou l’autre des 
transcriptions. 
La méthode des convergences et divergences est l’aboutissement de la démarche de 
recherche. Les conclusions tirées de celle-ci peuvent être multiples. Elles reflètent, en fait, 
les interprétations du chercheur. En ce sens, elles peuvent également traduire les biais de 
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ce dernier. Cette possibilité constitue une limite à la méthodologie. La section suivante 
expose les autres limites identifiées dans le cadre de la présente méthodologie et de 
l’environnement de recherche. 
3.6 Limites de la méthodologie et de l’environnement de recherche 
Le choix d’une méthodologie qualitative/interprétative est motivé par les objectifs de 
recherche et par l’état des connaissances de la situation sociale à l’étude. Or, toute 
méthodologie comporte certaines limites et tout environnement de recherche impose 
certaines contraintes au chercheur. Ne pouvant faire abstraction de ces limites et 
contraintes, il devient important de les exposer afin qu’elles soient prises en compte lors 
de l’évaluation des conclusions de recherche ou pour toutes tentatives à vouloir 
généraliser les résultats. 
Les limites inhérentes à la méthodologie qualitative/interprétative sont multiples, mais elles 
concernent généralement les biais du chercheur et des participants. En effet, malgré 
l’objectivation réalisée par l’entremise, notamment, de la triangulation lors de la collecte 
des données et lors de l’analyse qualitative, les conclusions demeurent le résultat de la 
subjectivité de l’un et des autres.  
La subjectivité du chercheur peut se manifester au moment de déterminer, entre autres, la 
population cible, l’échantillon et les questions d’entretien. La délimitation de ces éléments 
repose, effectivement, en partie sur ses perspectives et son évaluation du cadre 
conceptuel. Durant l’analyse qualitative, ces perspectives, modifiées par la collecte de 
données, continuent d’influencer son identification des unités de sens ainsi que sa 
définition des catégories et des thèmes. Bien que la démarche cyclique en recherche 
qualitative/interprétative permette d’apporter des modifications selon l’évolution de sa 
compréhension, force est d’admettre qu’à tout moment où l’évaluation du chercheur 
intervient, il peut avoir introduction de biais. 
En ce qui concerne la subjectivité des participants à la recherche, celle-ci peut se révéler à 
tout moment. En fait, tel que mentionné précédemment, les interventions des participants 
sont fondamentalement subjectives. C’est grâce à la multiplicité des points de vue et des 
opinions qu’il est possible d’obtenir une certaine objectivation du sens attribué à la réalité 
et une meilleure compréhension du phénomène social étudié. Néanmoins, il demeure 
impossible de retirer toute forme de biais de leur part. D’ailleurs, leurs interventions 
peuvent être influencées par les autres participants lorsqu’il s’agit d’entretiens de groupe 
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ou par le chercheur. Ce dernier doit rester neutre, mais la neutralité n’est jamais 
complètement assurée. Par exemple, la formulation des questions peut parfois suggérer 
des réponses sans que le chercheur en soit nécessairement conscient. De plus, la 
présence d’autrui à un entretien peut motiver les participants à agir par désirabilité sociale. 
Ainsi, par exemple, un participant pourrait adopter le point de vue d’un autre ou celle du 
chercheur pour ne pas contrarier et favoriser sa valorisation dans le groupe. 
Du côté des contraintes liées à l’environnement de recherche, il faut mentionner les 
facteurs géographiques et temporels. Premièrement, ne disposant pas de moyen de 
transport pour de multiples longs déplacements, il a fallu choisir l’échantillon parmi la 
population concernée des régions administratives de la Mauricie et du Centre-du-Québec. 
Deuxièmement, la période de temps allouée pour la réalisation de la recherche a obligé la 
restriction de l’étendue de la population au personnel enseignant. Même si cette dernière 
contrainte n’a affecté ni la crédibilité, ni la fiabilité des résultats, elle a empêché 
l’exploration du phénomène social dans un contexte plus large. 
Les limites de la méthodologie et de l’environnement de recherche ayant été mises en 
lumière, le prochain chapitre expose les résultats obtenus lors des collectes de données. 
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4 RÉSULTATS 
L’analyse des données dont la méthodologie est explicitée au chapitre précédent, a 
permis de déceler douze catégories émergeantes réparties en quatre thèmes. Le présent 
chapitre expose les détails de ces résultats en fonction des éléments de convergence et 
de divergence. Afin d’avoir un aperçu de ces catégories, le tableau 4.1 résume l’ensemble 
des thèmes et des catégories identifiés tout en indiquant leur occurrence relative dans 
chacune des transcriptions.  
Tableau 4.1 Thèmes et occurrence relative des catégories ressorties 
Thèmes Catégories 
Hôtellerie et 
restauration Tourisme 
Gr. CT Gr. SP Ind-1 Ind-2 
Compréhension du 
concept 
Compréhension partielle du DD ++ ++ 0 0 
Compréhension du DD + 0 ++ ++ 
Protection de l’environnement ++ ++ + + 
Authenticité et échange culturel 0 0 +++ ++ 
Pratiques du DD dans 
les établissements 
HRT 
Contraintes économiques et 
administratives 
++++ +++++ 0 0 
Contraintes sociales + +++ 0 0 
Différences sectorielles + + + 0 
Présence du DD 
DD dans l’enseignement ++ + +++ +++++ 
Contexte institutionnel + 0 + + 
Besoins pour 
effectuer une EDD  
Conscientisation ++++ ++ ++ + 
Volonté + + + + 
Perfectionnement + + 0 0 
Légende 
Symbole Signification 
+++++ Très forte occurrence 
++++ Forte occurrence 
+++ Occurrence 
++ Faible occurrence 
+ Très faible occurrence 
0 Absence d’occurrence 
Gr. CT Transcription de l'entretien de groupe au collégial technique 
Gr. SP Transcription de l’entretien de groupe au secondaire professionnel 
Ind-1 Transcription du premier entretien individuel 
Ind-2 Transcription du deuxième entretien individuel  
Le tableau 4.1 révèle des divergences significatives entre, d’un côté, les entretiens de 
groupe et, de l’autre, les entretiens individuels. Ces divergences concernent, notamment, 
la compréhension du concept de développement durable (DD) et les perceptions des 
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pratiques de DD dans les établissements des secteurs de l’hôtellerie, de la restauration et 
du tourisme (HRT). De plus, ce tableau met en lumière certains éléments de divergence 
entre les deux entretiens de groupe et, à un degré moindre, entre les deux entretiens 
individuels. Ceci étant dit, il dévoile aussi des éléments de convergence entre tous ces 
entretiens. 
Les paragraphes suivant abordent en premier lieu les éléments de convergence, et en 
deuxième lieu les éléments de divergence entre, d’un côté, les entretiens de groupe et, de 
l’autre, les entretiens individuels. Les autres éléments de divergence sont, pour leur part, 
traités à travers les sections. 
4.1 Éléments de convergence 
Cette section présente en détails les éléments de convergence identifiés au tableau 4.1 en 
citant quelques passages significatifs relevés dans les transcriptions. Les catégories dont 
l’occurrence relative est positive (+ à +++++) dans chacune de celles-ci sont ainsi reprises 
une à une en suivant l’ordre dudit tableau. Il s’agit des catégories « Protection de 
l’environnement », « Développement durable dans l’enseignement », « Contexte 
institutionnel », « Conscientisation » et « Volonté ». 
4.1.1 Protection de l’environnement 
Le premier élément qui transparaît en analysant les transcriptions des entretiens de 
groupe est la fréquence à laquelle les participants paraissent associer le DD à une notion 
de protection de l’environnement. En fait, des trois sphères du concept, ils semblent 
retenir davantage celle relative à l’environnement. Les trois citations suivantes, obtenues 
en réponse à la première question du guide d’entretien, illustrent particulièrement bien 
cette association.  
« Alors le développement durable, dans le fond, c’est s’occuper à ce que 
notre… Dans le fond qu’on ait un environnement de qualité pour nos prochains 
donc pour nos enfants, pour les prochaines générations » (CH01-1).  
« Ça [DD] me semble écologique, pour faire attention à notre planète » (CF01-
1).  
« Ben moi, le développement durable, moi, c’est beaucoup récupération, 
environnement. C’est vraiment penser à long terme » (SH05-5).  
Cette association entre le DD et l’environnement apparaît aussi dans les entretiens 
individuels. Toutefois, elle est moins directe et moins présente. En fait, elle se manifeste 
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implicitement à travers l’ensemble des propos des participants. Ceci est le cas pour tous 
les entretiens. Ainsi, afin d’approfondir l’analyse, les unités de sens se rapportant à l’une 
ou l’autre des sphères du DD dans chacune des transcriptions ont été répertoriées. En les 
comptabilisant, un aperçu de l’importance relative de chaque sphère dans les propos des 
participants a été obtenu. La figure 4.1 illustre les résultats de cette démarche.  
 
 
Figure 4.1 Unités de sens répertoriées dans les transcriptions d’entretiens en 
fonction des trois sphères du développement durable 
Les quatre graphiques de la figure 4.1 révèlent à la fois l’élément de convergence 
susmentionné, soit l’association entre le DD et l’environnement, et certains éléments de 
divergence. En réalité, on constate que les sphères sociale et économique occupent 
respectivement plus et moins de place du côté des entretiens individuels que du côté des 
entretiens de groupe. Ces éléments de divergence peuvent s’expliquer par l’occurrence 
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relative des catégories telles « Authenticité et échange culturel » et « Contraintes 
économiques et administratives ». Ces éléments sont exposés à la section suivante. 
La prépondérance du thème environnemental, dans le cas des entretiens de groupe, 
aurait pu être plus élevée si les unités de sens économiques et sociales mentionnées pour 
identifier les contraintes à l’intégration de pratiques de DD dans les établissements des 
secteurs de l’HRT n’avaient pas été considérées. En effet, dans le cadre de ces 
entretiens, les aspects économiques et sociaux semblent davantage perçus en tant 
qu’obstacles au DD qu’en tant que parties intégrantes de ce concept. Néanmoins, 
chacune des sphères du DD semble se retrouver d’une manière ou d’une autre dans 
l’enseignement des participants. 
4.1.2 Développement durable dans l’enseignement 
Un des objectifs spécifiques poursuivis dans le cadre de la présente recherche est 
d’identifier le contenu de l’enseignement dispensé par le personnel enseignant relevant de 
l’éducation en vue du développement durable (EDD). L’analyse des transcriptions dévoile 
un contenu relatif au DD dans l’enseignement de l’ensemble des participants. Toutefois, 
on remarque une différence entre le niveau collégial technique et le niveau secondaire 
professionnel. En effet, du côté de l’entretien de groupe au secondaire professionnel, 
aucune intervention n’effectue directement le lien entre le DD et l’enseignement. C’est 
plutôt à travers les exemples qu’on dénote un certain contenu lié surtout à la sphère 
environnementale du DD. Au contraire, du côté des entretiens du personnel enseignant au 
niveau collégial technique, plusieurs interventions, comme en font foi les citations 
suivantes, lient le DD et l’enseignement. 
« Ça fait partie de la pédagogie dans plusieurs de nos cours où on a à 
présenter des projets développement durable » (CH01-1). 
« C’est une notion [DD] qui est diluée puis sur laquelle on va revenir à 
différents égards dans différents cours de la formation spécifique » (Ind-1). 
« On s’est vraiment fixé des objectifs pédagogiques axés sur le tourisme 
durable et responsable » (Ind-2) 
Si on se fie à d’autres propos des participants au niveau collégial technique, l’EDD ne 
s’effectue pas uniquement à travers l’enseignement dispensé directement, mais aussi à 
travers les travaux pratiques. Plusieurs cas sont évoqués par ces participants pour illustrer 
l’influence de ces travaux. Par exemple, dans une des formations en techniques de 
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tourisme, les étudiants sont tenus d’élaborer une politique écoresponsable et de la mettre 
en œuvre en organisant un événement écoresponsable. D’ailleurs, tel que le mentionne la 
participante Ind-2, « apprendre en théorie, c’est une chose. Le mettre en pratique, c’est 
d’autre chose ». 
Cette présence du DD au sein de l’enseignement de niveau collégial peut se refléter ou 
constituer le reflet du contexte institutionnel. 
4.1.3 Contexte institutionnel 
Un autre des objectifs spécifiques poursuivis dans le cadre de la présente recherche est 
de définir les éléments du contexte institutionnel pouvant contribuer ou, au contraire, nuire 
à une EDD. Les transcriptions laissent transparaître des contextes similaires dans toutes 
les institutions collégiales. Tout comme dans le cas de la dernière catégorie traitée, une 
différence est observée entre les propos des participants au niveau collégial technique et 
ceux des participants au niveau secondaire professionnel. En fait, d’un côté, certains 
passages témoignent d’institutions actives en DD, tandis que de l’autre, certaines 
interventions soulignent l’inactivité de l’institution en termes de DD. Les citations suivantes 
exposent la convergence entre les entretiens au niveau collégial technique.  
« Il y a beaucoup d’actions qui se font. Là, on est rendu avec des abreuvoirs 
avec le jet à bouteille. Faque là, il n’y a plus de bouteilles d’eau au collège ou 
pratiquement pas » (CH01-4). 
« Il y a un comité vert, ici, qui pourrait vous dresser une liste assez fantastique 
[d’actions] » (Ind-1). 
« Il y a un nouveau plan stratégique qui a été adopté pour l’année 2011-2016. 
On traite du développement durable dans le plan stratégique » (Ind-2).  
Ces passages contrastent avec le suivant provenant de l’entretien au niveau secondaire 
professionnel. Parlant de la priorité économique de son institution d’enseignement, le 
participant SH05-3 mentionne : 
« Il faut que les budgets balancent. […] Faque on parle… Le développement 
durable, il n’est pas sur la liste tout de suite, tout de suite ». 
Ainsi, le DD semble représenter un coût pour l’administration de cette institution 
d’enseignement. Ceci paraît refléter un élément de divergence abordé à la section 
suivante, soit celle se rapportant à la catégorie « Contraintes économiques et 
administratives ». Malgré ce contexte institutionnel potentiellement défavorable à l’EDD, le 
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personnel enseignant au niveau secondaire professionnel, tout comme celui au niveau 
collégial technique, estime nécessaire une conscientisation des « jeunes » aux questions 
de DD. 
4.1.4 Conscientisation 
À en croire les participants Ind-1 et CH01-3, la conscientisation des « jeunes » au sujet 
des tenants et aboutissants du DD n’est pas aussi nécessaire que pour d’autres 
personnes de la société. 
« Alors ces jeunes-là, c’est évident que pour eux, c’est naturel d’appliquer ces 
principes-là [de DD]. […] C’est intégré. Puis ça fait partie de leurs priorités » 
(Ind-1). 
« Mais les jeunes sont plus conscientisés par contre. C’est qu’on dira ce qu’on 
voudra, mais en tout cas, pour ma part, des fois, ils poussent, ils te le disent, 
ils te font les remarques. Puis, souvent, aussi, ils tentent des suggestions. 
Faque, je pense que ces jeunes-là sont… Personnellement, moi, je trouve 
qu’ils sont plus informés que nous » (CH01-3). 
La signification du terme « jeunes » utilisée dans les transcriptions est un peu floue. Par 
exemple, le terme peut vouloir signifier des personnes d’un certain âge ou vivant selon un 
ensemble de valeurs et d’attitudes, mais dans ces cas il devient difficile de savoir l’échelle 
d’âges et les valeurs et attitudes en question. Toutefois, la participante Ind-1 précise qu’il 
s’agit de ses étudiants dont l’âge varie entre 17 et 26 ans. À défaut de pouvoir 
véritablement définir le groupe « jeunes » pour l’ensemble des interventions, il est 
considéré qu’il s’agit des élèves et étudiants. Ainsi, par déduction, ces deux dernières 
interventions semblent indiquer un besoin moins significatif pour les élèves et étudiants en 
ce qui concerne la conscientisation autour des questions de DD. Cependant, comme en 
font foi les citations suivantes, il faut nuancer ces propos. 
« Je vous dis pas qu’il y en n’a pas qui pitchent pas leur sac de McDo par la 
fenêtre de leur auto une fois qu’ils ont fini. Malheureusement, il y en a qui font 
ça. Mais la majorité de ceux avec qui je suis en contact sont très respectueux 
de l’environnement » (Ind-1). 
« Il y en a d’autres qui sont vraiment à 0, qui ne comprennent pas, qui ne 
connaissent pas c’est quoi le développement durable puis t’sais, chaque 
individu ou chaque entreprise est rendue à différents niveaux, à différents 
stades puis c’est normal » (Ind-2). 
Ces citations impliquent une certaine variation du besoin de conscientisation des élèves, 
des étudiants et même, plus largement, des individus de la population. Cette variation est 
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mise en évidence, en ce qui concerne les élèves et les étudiants, par les passages 
suivants tirés de la transcription de l’entretien de groupe au niveau secondaire 
professionnel.  
« C’est un bagage [écologique] sur lequel beaucoup de jeunes, on est obligé 
de leur réapprendre à recycler » (SH05-4). 
« On dirait que les clients qu’on avait, que les élèves clients qu’on avait il y a 
peut-être 5 ans ou 6 ans, eux savaient comment [recycler]. Puis là, ceux qu’on 
a en ce moment, on dirait qu’eux autres, on leur en a trop dit […] ou sensibilisé 
autrement. Là, ils ne savent pas quoi faire avec ça, ce bac de récupération là. 
Ils mettent n’importe quoi dedans ! » (SH05-3). 
Ainsi, les besoins en termes de conscientisation sont plus criants du côté des élèves des 
formations professionnelles au secondaire. C’est, du moins, ce que semblent révéler les 
transcriptions de ces entretiens. En fait, selon l’intervention du participant SH05-3, une 
conscientisation environnementale des élèves ne suffirait pas. Il existerait, semble-t-il, un 
écart entre la théorie enseignée et la pratique. Serait-ce en raison d’un manque de 
volonté ? 
4.1.5 Volonté 
Parmi les catégories émergentes répertoriées lors de l’analyse des transcriptions 
d’entretiens, celle qui a trait à la volonté obtient la plus faible occurrence. Néanmoins, il 
s’agit d’un élément de convergence répété par l’ensemble des participants à la recherche. 
En effet, malgré tous les efforts alloués à la conscientisation, il semble que la volonté 
d’agir soit un prérequis à l’action en DD.  
Selon le participant SH05-3, dans les établissements en HRT, l’engagement en faveur du 
DD s’obtient en informant et en sensibilisant la main-d’œuvre au sujet des implications du 
DD. Il ajoute cependant que, pour agir, « […] il faut avoir de l’intérêt. Si t’as pas d’intérêt, 
oublie ça » (SH05-3). Le sujet CH01-4, pour sa part, va jusqu’à dire que l’intégration du 
DD dans les établissements hôteliers, « c’est une question de vouloir. C’est tout ». 
Cette question de volonté s’étend également à la mise en place d’une EDD. Selon 
certaines affirmations, il faut d’abord vouloir instaurer cette EDD pour accepter la 
responsabilité de son application (SH05-3). Autrement dit, avant d’entreprendre le 
changement, il faut être prêt à changer ses façons de faire. D’ailleurs, cette idée selon 
laquelle il faut être prêt au changement est exprimée par la participante SF05-1 pour 
décrire le stade auquel se trouvent, paraît-il, les gestionnaires de son établissement.  
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« Ben t’sais, ben nous autres, je pense qu’ils [les gestionnaires de 
l’établissement d’enseignement] ne sont pas rendus-là [à avoir une vision de 
DD] » (SF05-1). 
Ainsi, selon ces différentes interventions, la volonté d’agir est indispensable à la mise en 
œuvre du DD et à l’instauration d’une EDD. 
Jusqu’à présent, malgré quelques différences perçues entre les transcriptions des 
entretiens au niveau collégial technique et celles des entretiens au secondaire 
professionnel, les participants semblent être en accord sur plusieurs points. Toutefois, tel 
que le démontre la section suivante, des divergences significatives sont constatées entre, 
d’un côté, les entretiens de groupes et, de l’autre, les entretiens individuels. 
4.2 Éléments de divergence 
Le tableau 4.1 en début de chapitre identifie davantage d’éléments de divergence que 
d’éléments de convergence. Cette section reprend chacun de ces éléments de divergence 
en détaillant les résultats. Les catégories émergeantes dont l’occurrence relative est nulle 
(0), dans l’une ou l’autre des transcriptions, sont ici abordées en suivant l’ordre du tableau 
4.1 à l’exception de celle intitulée « Contexte institutionnel », puisqu’elle a été traitée à la 
section précédente. Ainsi, les catégories exposées sont : « Compréhension partielle du 
DD », « Compréhension du DD », « Authenticité et échange culturel », « Contraintes 
économiques et administratives », « Contraintes sociales », « Différences sectorielles » et 
« Perfectionnement ». Afin de faciliter la lecture, il a été choisi de présenter les résultats 
des deux premières catégories de manière combinée. 
4.2.1 Compréhension du développement durable 
L’analyse des transcriptions laisse entrevoir ce qui semble être une mauvaise 
compréhension de la signification du développement durable (DD) du côté des entretiens 
de groupe et une bonne compréhension du concept du côté des entretiens individuels. 
Dans les deux entretiens de groupes, certains participants mentionnent n’avoir aucune 
idée de la signification du concept de DD ou en ont une vision floue. Par exemple, le 
participant SH05-3 répond à la première question du guide d’entretien en s’exclamant 
ainsi : 
« Qu’est-ce que ça [DD] signifie ? J’en ai AUCUNE idée ! Aucune idée ! 
Aucune. Tout ce que je sais c’est que j’entends parler de plus en plus de ce 
concept-là ».  
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Selon une autre participante, le mot « durable » compris dans l’expression 
« développement durable », « c’est pour répondre à long terme à une certaine clientèle 
puis un besoin des gens autour aussi » (SF05-2).  
Tel que mentionné à la section précédente, l’ensemble du personnel enseignant 
interviewé semble associer le DD avec une notion environnementale. Par contre, cette 
association est plus prononcée au sein des entretiens de groupe (voir figure 4.1). En fait, 
une seule participante présente le DD sous ses trois sphères environnementale, sociale et 
économique (CF01-2). D’ailleurs, il est difficile de saisir si elle comprend bien le concept 
ou si elle connaît simplement la définition du DD selon le schéma de Jacob et Sadler 
(1990), car ses autres interventions se concentrent davantage sur la sphère 
environnementale. 
En ce qui concerne les deux enseignantes interviewées dans le cadre des entretiens 
individuels, elles démontrent une bonne compréhension de la signification du DD. Comme 
en font foi les citations suivantes, elles semblent accorder un poids moins significatif à la 
sphère économique, mais cette dernière est présente à travers les transcriptions. 
« […] Pour moi, le concept de développement durable, c’est pas seulement lié 
à l’environnement. C’est lié aussi au bien-être de la population » (Ind-1). 
« Et quand on parle des impacts, donc on va parler tant au niveau de 
l’environnement que les populations locales, que la société culturelle puis 
aussi au niveau économique » (Ind-2). 
Chacun de ces passages souligne la nécessité de prendre en compte le bien-être des 
populations ou les impacts potentiels sur elles. Il semble ici qu’il soit, entre autres, 
question des populations visitées lors de voyages. D’ailleurs, parmi les unités de sens 
revenant souvent à travers les deux transcriptions des entretiens individuels figurent le 
contact avec ces populations locales et l’authenticité associée à l’échange culturel. 
4.2.2 Authenticité et échange culturel 
Contrairement aux participants des entretiens de groupe et tel qu’illustré à la figure 4.1, les 
enseignantes interviewées durant les entretiens individuels accordent beaucoup de place 
aux aspects sociaux et culturels du DD. Ceci se manifeste, en particulier, par l’entremise 
des interventions au sujet des échanges culturels et de l’authenticité recherchés lors de 
voyages, notamment. Les citations suivantes donnent un aperçu de ces interventions.  
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« Ils [les étudiants] recherchent ce qui est authentique. Ils essaient de créer 
des liens authentiques » (Ind-1). 
« C’est d’essayer de partir à la rencontre de l’autre aussi. Donc ça, pour moi, 
c’est un aspect qui est vraiment important. C’est-à-dire quand tu voyages, 
quand tu vas à l’étranger, c’est pas juste de bénéficier, dire je m’en vais dans 
un hôtel, dans un casino, etc… mais c’est les gens, qui sont-ils ? C’est quoi 
leur culture ? C’est quoi leurs valeurs ? » (Ind-2). 
Ainsi, selon ces participantes, l’interaction avec les communautés d’accueil constitue un 
élément important des voyages. À ce sujet, la participante Ind-1 précise qu’il existe 
actuellement une tendance à délaisser les formules d’hébergement « tout inclus » et les 
voyages organisés pour des voyages plus expérientiels. Afin d’illustrer son point, elle 
donne plusieurs exemples dont un ayant trait à l’industrie touristique québécoise. Selon 
elle, les touristes de la France venaient autrefois séjourner au Québec en groupes 
organisés. Dans ces groupes, le guide et l’accompagnateur étaient souvent Français. Les 
touristes n’avaient donc aucun contact avec les Québécois et leur culture. Afin de corriger 
la situation, les grossistes réceptifs québécois ont exigé des guides québécois. Ceci a 
donné, en quelque sorte, l’impulsion vers une quête d’authenticité. Aujourd’hui, il semble 
que les touristes Français viennent davantage découvrir le Québec en faisant leur propre 
itinéraire. Autrement dit, ils veulent un contact plus intime. Toutefois, dans tous les cas, le 
visiteur « dérange dans le bon sens puis dans le mauvais sens aussi » (Ind-1). Il faut donc 
« faire preuve de bonne volonté » et tenter de mitiger tout impact négatif sur les 
populations locales. 
Selon les participants aux entretiens de groupe, cette mitigation des impacts indésirables 
parfois exigée par le DD est soumise à des contraintes économiques et administratives, 
notamment. 
4.2.3 Contraintes économiques et administratives 
L’analyse des transcriptions des entretiens de groupe révèle une perception générale de 
la part des participants concernant certaines contraintes à l’intégration de pratiques de 
DD. Selon les dires du participant CH01-4, les gestionnaires sont avant tout concernés par 
la rentabilité de leurs entreprises : « Il faut penser, effectivement, l’économie en premier. 
Si c’est pas rentable, ils ne le feront pas ». Autrement dit, si les mesures de DD doivent 
compromettre cette rentabilité, les gestionnaires se retrouvent dans l’obligation de refuser 
leur mise en œuvre. Ce participant semble donc considérer les coûts associés au DD 
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comme prohibitifs à son adoption au sein des établissements en HRT. Tel que le 
mentionne le participant CH01-3,  
« ce qui arrive, c’est que les gens associent souvent le fait d’avoir un 
processus de développement durable à des coûts plus élevés ».  
Dans le même sens, le participant SH05-4 affirme ceci : « le côté écologique pour un 
hôtel, pour un restaurant, il y a un coût qui est relié à ça aussi ». Ces interventions au sujet 
des coûts du DD expliquent en partie les pointes de tartes plus volumineuses de la sphère 
économique pour les entretiens de groupe à la figure 4.1. 
Certains passages laissent entrevoir des coûts associés au DD qui ne sont pas toujours 
aussi prohibitifs. Dans quelques cas, il semble que ce soit plutôt un manque d’information 
posant problème. Afin d’illustrer ce point, le participant CH01-3 donne l’exemple suivant :  
« Ben il y a des entreprises de thon qui, eux, vont vendre du thon. Puis, il y a 
des entreprises de thon qui vont vendre du thon qu’on appelle avec le petit 
logo qui est Dolphin friendly. Dolphin friendly veut dire que quand il pêche le 
thon, il ne tue pas de dauphins. Donc… Puis ça coûte le même prix. […] 
T’sais, moi, ça change rien. Au point de vue économique, ça change rien. 
Donc il manque d’information ». 
Ceci étant dit, ce même participant ajoute par la suite :  
« Je vous dis achetez des sacs à poubelle biodégradables, […], je m’excuse, 
mais c’est 1,15 $ le sac vert [de dimension] 35 par 50. En ce moment, je le 
paye 10 cents » (CH01-3). 
Ainsi, même s’il est d’avis que la priorité économique n’empêche pas de poser certains 
gestes écologiques, il semble maintenir l’association entre le DD et les coûts élevés de sa 
mise en œuvre. 
Certaines interventions des participants font également allusion aux considérations 
administratives pouvant faire obstacle aux pratiques de DD. Par exemple, voici une 
citation du participant SH05-2 :  
« Durable, mais à un moment donné, ça prend beaucoup d’effort, beaucoup de 
structure, beaucoup de temps, beaucoup de sous même. C’est tout ça qui fait 
qu’à un moment donné, ben il y a découragement ».  
Malgré la perception de ces contraintes, les participants semblent observer un potentiel 
économique du DD. Une participante affirme, par exemple, que dans les laboratoires 
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informatiques de son institution d’enseignement, les administrateurs font maintenant payer 
les étudiants pour leur consommation de papier (CF01-2). Ainsi, le DD peut constituer une 
source de revenus. Toutefois, tel que le mentionne le participant SH05-5, « tant et aussi 
longtemps qu’il n’y aura pas cet aspect-là [pollueur-payeur], il ne se passera rien ». En 
d’autres termes, si on se fie à cette dernière intervention, il semble que les structures ne 
soient pas en place pour permettre une exploitation du potentiel économique du DD dans 
les établissements en HRT. D’ailleurs, il faut ajouter à cela les contraintes sociales que 
semblent également percevoir les participants des entretiens de groupe. 
4.2.4 Contraintes sociales 
En analysant les transcriptions des entretiens de groupe, on constate que les participants 
paraissent attribuer aux secteurs de l’HRT un contexte particulier de travail pouvant nuire 
à l’intégration de pratiques de DD dans les établissements. Comme en font foi les 
prochaines citations, la rapidité avec laquelle doivent travailler les employés du milieu de 
la restauration semble limiter les possibilités d’actions en faveur du DD.  
« [J’aimerais voir les personnes], mettons, en entreprise ou dans un… Ben, 
comme on dit, dans le rush ou dans le jus. Qu’est-ce qu’il fait avec sa 
cannette ? Qu’est-ce qu’il fait avec son beurre ? Il va tu le ramener pour 
récupérer puis… Bon… Faire des trucs de récupération ? […] Non » (CH01-2).  
« Travailler en restauration, c’est dur. Alimentation, tout ce qui touche à 
l’alimentation, c’est dur. C’est dur physiquement. […] Dans une salle à diner. 
C’est quand même assez rushant. Donc… Il n’y a pas de compensation par 
rapport à d’autres métiers qui sont un petit peu moins physiques. Les salaires 
sont souvent plus bas aussi » (SH05-4). 
Selon cette dernière citation, en plus de devoir composer avec la rapidité du service, les 
employés en restauration doivent, paraît-il, travailler dans un environnement de travail 
difficile et moins avantageux comparativement à des salariés d’autres secteurs. 
L’affirmation suivante du participant SH05-3 transpose cette problématique au milieu 
hôtelier :  
« Quand tu fais 80 heures par semaine, c’est sûr qu’il y en a sûrement 40 de 
trop à quelque part. T’sais… Faque, en hôtellerie, souvent, les shifts [quarts de 
travail] sont longs. Les conditions de travail sont difficiles à cause du type 
d’emploi ».  
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Ainsi, d’après ces interventions, tant en restauration qu’en hôtellerie, la main-d’œuvre 
serait peu encline à poser des gestes écologiques dans le quotidien en raison, 
notamment, du contexte de travail difficile.   
En plus de ce contexte peu enviable, l’analyse des transcriptions des entretiens de groupe 
révèle un autre type de contrainte sociale. En effet, les participants soulignent à quelques 
reprises les obstacles au DD créés par les clients ou la communauté extérieure aux 
établissements en HRT. Ces obstacles découleraient des opinions et perceptions de 
ceux-ci. Afin d’illustrer comment ces contraintes peuvent influencer les décisions au sein 
des établissements, le participant SH05-3 donne cet exemple : 
« Ils [les clients] ne veulent pas avoir des serviettes de table jaunes, parce 
qu’elles n’ont pas été passées au Javel. Faque, ça a l’air d’un restaurant pas 
propre. Il n’a pas été blanchi ce papier-là. Parce que le papier recyclé, quand 
tu le blanchis, ça prend de l’eau de javel. C’est pas bon pour 
l’environnement ». 
De son côté, le participant SH05-5 dit ceci : « Faque t’sais on est beaucoup plus dans 
l’étape de… le compost, ça dérange, parce que ça pue ». En d’autres termes, les 
gestionnaires des établissements, pour plaire aux communautés et conserver leur 
clientèle, sont, semble-t-il, réticents à mettre en œuvre des actions écologiques. Ceci étant 
dit, il faudrait peut-être faire une distinction entre d’un côté les secteurs de l’hôtellerie et de 
la restauration, et de l’autre celui du tourisme. 
4.2.5 Différences sectorielles 
À en croire le participant CH01-1, il existe effectivement une différence en termes 
d’intégration de pratiques de DD entre les secteurs de l’HRT. En fait, cette distinction 
semble se manifester entre l’hôtellerie et la restauration d’un côté, et le tourisme de l’autre. 
« Il y a quand même un secteur tourisme qui est important. Il y a des choses 
qui ont évolué peut-être un petit peu plus. On parle de tourisme durable. […] 
Au niveau touristique, je pense qu’il y a beaucoup plus de travail qui a été fait, 
je pense, en parlant de développement durable que versus le monde hôtelier 
puis restauration à ma connaissance » (CH01-1). 
Cette citation contraste avec les interventions des participantes aux deux entretiens 
individuels. En effet, celles-ci n’estiment pas être en mesure de faire une distinction entre 
ces secteurs. Selon elles, l’hôtellerie et la restauration font partie de l’industrie touristique 
et, en ce sens, il est difficile de les traiter séparément. Ainsi, comme en fait foi le passage 
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suivant, sans pouvoir identifier comment les gestionnaires en hôtellerie et en restauration 
travaillent exactement, elles sont d’avis que les pratiques de DD doivent se ressembler à 
travers l’industrie touristique. 
« Je sais pas comment les hôteliers du Québec vont opérer, mais ça s’est 
sûrement pas très éloigné de ce que l’industrie touristique va développer 
comme concept au niveau du développement durable si on est tous lié par les 
mêmes trois éléments naturels puis essentiels qui composent ce concept-
là… » (Ind-1). 
Néanmoins, la participante Ind-1 reconnaît que l’application du DD peut être plus 
compliquée dans certains secteurs de l’industrie touristique, y compris ceux de l’hôtellerie 
et de la restauration.  
Le présent élément de divergence semble se refléter dans les besoins de 
perfectionnement soulevés par les participants des entretiens de groupe et non par les 
enseignantes interviewées durant les entretiens individuels.  
4.2.6 Perfectionnement 
Tel qu’il a été mentionné au chapitre 3, le guide d’entretien comprend quatre parties. La 
dernière s’attarde à la disponibilité des ressources pédagogiques en EDD et aux besoins 
du personnel enseignant en EDD. Une des questions posées dans cette partie sonde le 
personnel enseignant pour savoir s’il juge qu’il dispose des outils, connaissances ou 
compétences nécessaires pour réaliser un enseignement en termes de DD (voir 
l’annexe 3). Selon les réponses obtenues dans le cadre des entretiens de groupe, il 
semble que ce ne soit pas toujours le cas. Malgré une évaluation différenciée de leurs 
connaissances et compétences respectives, tous les participants semblent indiquer un 
certain besoin de perfectionnement.  
« Moi-même avec la génération que je suis là, peut-être pas. Oui, il manque 
une certaine formation. On a besoin d’une formation supplémentaire » 
(CH01-1). 
« […] si on parle de connaissance pour faire le développement durable, on est 
ben, ben, ben mince. On sait même pas le développement durable de notre 
pauvre bac bleu » (SH05-3). 
« Il y a personne qui a eu de formation ici » (SH05-5). 
« Il faudrait qu’on ait déjà un kit, ne serait-ce qu’un petit perfectionnement pour 
avoir quelque chose à dire sur nos élèves au lieu de balancer nos propres 
idées. C’est pas nos propres idées qui sont importantes. C’est une formation. 
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C’est un perfectionnement fait par un professionnel. Tu dis : “Regardez, le 
développement durable, c’est cela. Comment l’appliquez-vous dans la salle 
avec telle et telle et telle méthode ?” » (SH05-4). 
Dans les entretiens individuels, ces besoins exprimés par les participants aux entretiens 
de groupe ne sont pas formulés. En fait, ceci pourrait s’expliquer par la compréhension du 
concept de DD témoignée par les deux enseignantes. Par contre, vers la fin des 
entretiens, ces dernières reconnaissent qu’une trousse pourrait être bénéfique pour le 
personnel enseignant se sentant moins outillé. 
Ayant traité l’ensemble des éléments de convergence et de divergence, la discussion de 
ces résultats est entamée dans le prochain chapitre afin de pouvoir exposer de nouvelles 
pistes de recherche et tirer des conclusions. 
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5 DISCUSSION 
Les résultats précédents en disent long sur la situation de l’éducation en vue du 
développement durable (EDD) dans les formations professionnelles et techniques de 
niveau secondaire et collégial desservant les secteurs de l’hôtellerie, de la restauration et 
du tourisme (HRT) au Québec. Ils révèlent des éléments de convergence, mais aussi des 
éléments de divergence significatifs concernant l’enseignement dispensé d’un côté aux 
élèves et étudiants des formations en hôtellerie et en restauration, et de l’autre à ceux des 
formations en tourisme. Les résultats démontrent aussi quelques différences entre 
l’institution de niveau secondaire et les collèges. 
Afin de pouvoir dégager des pistes de réflexion et tirer des conclusions nuancées, le 
présent chapitre permet l’interprétation et la discussion de ces résultats en quatre temps. 
Ainsi, dans un premier temps, des observations générales sont formulées. Dans un 
deuxième temps, les divergences sectorielles entre les formations en hôtellerie, en 
restauration et en tourisme sont discutées. Dans un troisième temps, les quelques 
divergences institutionnelles, c’est-à-dire entre institutions d’enseignement, sont traitées. 
Enfin, dans un quatrième temps, une série de recommandations est proposée pour 
encourager la poursuite de nouvelles recherches et la bonification de l’EDD dans les 
formations en HRT.  
5.1 Observations générales 
Les éléments de convergence répertoriés au chapitre quatre permettent de réaliser 
quelques observations générales. Ces dernières concernent l’enseignement du 
développement durable (DD), la conscientisation au DD et la volonté d’agir en faveur du 
DD. 
En ce qui a trait à l’enseignement du DD, il faut admettre la présence d’un contenu très 
partiel de DD dans chacune des formations professionnelles et techniques des secteurs 
de l’HRT. En effet, bien qu’il y ait des différences notables d’un secteur à l’autre et d’une 
institution d’enseignement à l’autre, tous les participants aux entretiens semblent effectuer 
un certain enseignement du DD plus ou moins explicite. Par contre, celui-ci n’est pas 
toujours holistique, en ce sens qu’il ne couvre ni l’ensemble du DD, ni l’interdépendance 
entre ses trois sphères environnementale, sociale et économique selon la définition 
adoptée dans le cadre conceptuel. En réalité, il semble parfois relever davantage d’une 
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éducation relative à l’environnement (ERE) que d’une EDD, car l’enseignement de 
questions environnementales est soulevé de manière plus fréquente dans les entretiens. 
Un autre élément fréquemment rapporté durant les entretiens est celui ayant trait à la 
conscientisation au DD. En effet, l’analyse des transcriptions révèle une tendance chez les 
participants à inscrire le DD dans un contexte de conscientisation. Or, tel que le souligne 
Pellaud (2011), cette dernière ne forme qu’une partie de l’EDD. Ainsi, le personnel 
enseignant interviewé ne perçoit peut-être pas toutes les implications d’une EDD.  
Selon quelques interventions des participants aux entretiens, la volonté d’agir est 
nécessaire à une action en faveur du DD, c’est-à-dire tant pour intégrer les pratiques de 
DD dans les établissements en HRT que pour instaurer une EDD dans les formations 
professionnelles et techniques desservant ces secteurs. Ces interventions suggèrent, par 
le fait même, un manque de volonté d’agir chez certains gestionnaires de ces 
établissements et membres du personnel enseignant de ces formations. Or, l’EDD vise le 
développement de cette volonté d’agir (Sauvé, 1994; Villemagne, 2010; Pellaud, 2011). 
Autrement dit, une EDD ciblée pour ces gestionnaires et ce personnel enseignant pourrait 
permettre le développement de leur vouloir-agir en termes de DD et favoriser l’intégration 
de pratiques de DD dans les établissements en HRT et la mise en place d’une EDD dans 
les formations professionnelles et techniques desservant ces secteurs. Ceci étant dit, si on 
considère les divergences existantes entre les secteurs de l’hôtellerie, de la restauration et 
du tourisme, l’EDD devrait probablement être adaptée au secteur d’appartenance de ces 
personnes. 
5.2 Divergences sectorielles 
Les résultats du chapitre 4 mettent aussi en lumière des divergences sectorielles entre les 
formations en hôtellerie et en restauration d’un côté, et en tourisme de l’autre. En fait, le 
contenu relevant de l’EDD est significativement moindre dans le cas des premières 
formations. Ceci justifie un traitement différencié desdits résultats. Ainsi, aux paragraphes 
suivants, l’enseignement dispensé dans les formations en hôtellerie et en restauration est 
traité, en premier lieu, et celui dispensé dans les formations en tourisme, en deuxième 
lieu. 
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5.2.1 Enseignement dispensé dans les formations en hôtellerie et en restauration 
Tel que mentionné au chapitre 4, le premier élément qui transparaît en analysant les 
transcriptions des entretiens de groupe est la fréquence à laquelle les participants 
paraissent associer le DD à une notion de protection de l’environnement. Ceci constitue, 
en quelque sorte, le premier signe d’une mauvaise compréhension du concept de DD qui, 
au cours des entretiens, se confirme par les interventions des participants. Quelques-uns 
de ces derniers avouent, effectivement, ne pas comprendre la signification du DD. 
Certains autres donnent une interprétation floue de ce concept en lui attribuant, 
notamment, une connotation économique. Cette conclusion va dans le même sens que 
celle de Samson (2004) lors d’entretiens avec des enseignants des programmes CFER 
(Centre de formation en entreprise et récupération). La plupart des enseignants 
interviewés n’avait pas ou avait une représentation du développement durable plutôt 
vague.    
Cette mauvaise compréhension du concept de DD reflète aussi les conclusions de Vernon 
et al. (2003) selon lesquelles les dirigeants des petites et moyennes entreprises 
touristiques ne saisissent pas la signification du DD. De plus, la prédominance du thème 
environnemental rejoint les observations de l’Association des hôteliers du Québec (2011) 
selon lesquelles les hôteliers réduisent le DD à sa sphère environnementale. Enfin, ces 
résultats s’accordent avec les constatations de Prud’homme (2012) indiquant une 
mauvaise compréhension du DD chez les dirigeants et autres intervenants en hôtellerie.  
Ces différents acteurs des secteurs de l’HRT ne sont pas les seuls à partager une 
mauvaise compréhension du DD avec les participants des entretiens de groupe. La 
recension de la documentation scientifique réalisée au cours de la démarche de recherche 
révèle des interprétations diversifiées et déséquilibrées du concept. En effet, les auteurs 
adoptent souvent des visions du DD centrées sur l’une ou l’autre de ses sphères 
environnementale, sociale et économique. Par exemple, Kartchevsky et Maillefert (2009) 
retiennent une conception économique du DD, tandis que Hobson et Essex (2001) et 
Bohdanowicz (2005) lui attribuent une notion de protection environnementale. Ainsi, il se 
peut que la compréhension des participants soit le reflet du flou conceptuel véhiculé dans 
la documentation scientifique.  
Tel que souligné dans la problématique, les publications gouvernementales et les textes 
de loi au Québec comprennent une définition tronquée du DD axée sur la première partie 
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de celle du Rapport Brundtland (1987), soit les besoins des générations présentes et 
futures (MDDEP, 2012; L.R.Q. c. D-8.1.1). Or, on peut supposer que le personnel 
enseignant reçoit de la documentation officielle avec cette définition, ce qui peut influencer 
ses perceptions du concept. D’ailleurs, l’intervention de la participante SF05-2, pour qui le 
DD sert à répondre aux besoins des gens à long terme, fait peut-être écho à cette 
définition tronquée.  
Ces difficultés posées par la définition du DD dans les entretiens de groupe semblent 
confirmer le problème spécifique de recherche, puisqu’il est difficile d’intégrer un concept 
mal compris dans son enseignement. De surcroît, toute intégration du DD dans 
l’enseignement risque de transmettre aux élèves et étudiants la mauvaise compréhension 
du personnel enseignant. Par contre, de leur propre aveu, les participants effectuent peu 
d’enseignement en DD. D’ailleurs, tel que mentionné précédemment, c’est à se demander 
si le peu d’enseignement dispensé en termes de DD ne relève pas davantage d’une ERE 
que d’une EDD en raison de son contenu environnemental. Néanmoins, on peut affirmer 
la présence d’un certain contenu de DD dans l’enseignement dispensé par le personnel 
enseignant des formations en hôtellerie et en restauration. Cette présence se manifeste, 
notamment, à travers des cas pratiques, des mises en situation, des cours sur les 
tendances en hôtellerie et l’organisation d’événements. Dans une des institutions 
d’enseignement visitées, par exemple, les étudiants finissants sont tenus d’organiser un 
événement bénéfice au profit d’une fondation locale. Dans le cadre de leur planification, ils 
doivent évaluer leur budget afin de maximiser les retours à la fondation. Ceci leur impose 
de limiter leurs dépenses au strict nécessaire. Autrement dit, ils mettent en pratique non 
seulement leurs apprentissages, mais aussi des notions comme la réduction à la source. 
Cependant, malgré ces efforts pour intégrer le DD dans l’enseignement, la présence du 
DD est plus discrète dans les formations en hôtellerie et en restauration que dans les 
formations en tourisme.  
5.2.2 Enseignement dispensé dans les formations en tourisme 
Contrairement aux participants des entretiens de groupe, les deux enseignantes 
interviewées lors des entretiens individuels démontrent une bonne compréhension du 
concept de DD. En plus d’énoncer une vision claire du concept, elles semblent 
comprendre l’interdépendance des trois sphères du DD, et ce, même si le thème 
environnemental revient plus souvent dans leurs interventions. De surcroît, elles sont 
conscientes des impacts environnementaux et sociaux du tourisme. Elles soulignent, 
 70 
d’ailleurs, l’importance de voyager en respectant l’environnement naturel et les 
populations locales. En fait, leur conception du tourisme rejoint la définition du tourisme 
durable proposée par l’OMT et citée dans le cadre conceptuel (OMT et PNUE, 2006). En 
effet, chacun des trois points de cette définition est mis en évidence par les enseignantes 
à travers leurs réponses et leurs exemples. 
Cette compréhension de la signification du DD et du tourisme durable entraîne des 
retombées positives pour l’enseignement du DD dans les formations en tourisme. Tel 
qu’indiqué précédemment, tous les participants aux entretiens semblent effectuer un 
certain enseignement du DD. Toutefois, celui-ci semble davantage présent dans les 
formations en tourisme. En effet, les deux enseignantes interviewées évoquent une 
intégration du DD à travers leur programme. D’un côté, le DD est véhiculé à travers la 
majorité des cours de la formation spécifique, tandis que de l’autre, l’orientation du 
programme est axée sur le tourisme durable. De plus, considérant la compréhension du 
DD manifestée par les deux participantes qui sont les coordonnatrices de leur programme 
respectif, on peut supposer un enseignement du DD réalisé de manière holistique et non 
centré sur l’une ou l’autre des trois sphères du concept.  
Malgré la compréhension du concept de DD, les participantes aux entretiens individuels 
ne font pas vraiment de distinction concernant les pratiques de DD intégrées d’un côté 
dans les établissements des secteurs de l’hôtellerie et de la restauration, et de l’autre dans 
les entreprises du secteur du tourisme. Selon elles, en tant que secteurs de l’industrie 
touristique, l’hôtellerie et la restauration devraient avoir des pratiques de DD similaires à 
l’ensemble de l’industrie. Pourtant, les résultats du chapitre 4 démontrent que les 
participants des entretiens de groupe, soit les membres du personnel enseignant des 
formations en hôtellerie et en restauration, perçoivent parfois l’intégration de pratiques de 
DD comme un fardeau économique et administratif. De plus, tant les résultats que la 
recension de la documentation mettent en lumière de nombreux cas de mauvaise 
compréhension du DD dans ces deux secteurs (Vernon et al., 2003; Bohdanowicz, 2005; 
AHQ, 2011; Prud’homme, 2012). Or, selon Bohdanowicz (2005), l’intégration de pratiques 
de DD est fortement dépendante de la compréhension du DD des dirigeants. Ainsi, les 
divergences entre les résultats de recherche et les perspectives des deux participantes 
aux entretiens individuels suggèrent possiblement un manque de communication entre le 
personnel enseignant des formations en hôtellerie et en restauration et celui des 
formations en tourisme en ce qui concerne les pratiques du DD et du tourisme durable. 
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Ces divergences sectorielles ne forment qu’une seule partie des divergences répertoriées 
au chapitre 4. Parmi celles-ci figurent également les divergences institutionnelles, soit 
entre institutions d’enseignement. 
5.3 Divergences institutionnelles 
Les divergences institutionnelles identifiées dans les résultats ne sont pas aussi 
apparentes que les divergences sectorielles. Toutefois, elles doivent être considérées afin 
de comprendre en profondeur la situation étudiée par la présente recherche. Ces 
divergences opposent les institutions collégiales à l’école de formation professionnelle de 
niveau secondaire.  
L’analyse des transcriptions des entretiens de groupe révèle une mauvaise 
compréhension du développement durable (DD) plus prononcée chez les participants du 
groupe au secondaire professionnel comparativement aux participants du groupe au 
collégial technique. Cette mauvaise compréhension se répercute sur le contenu de DD 
dans l’enseignement dispensé aux étudiants. En effet, les participants de l’entretien de 
groupe au secondaire professionnel ne semblent pas faire grand enseignement du DD. En 
réalité, ce dernier se limite davantage à la conscientisation environnementale avec le 
renforcement de comportements respectueux de l’environnement tels le recyclage et la 
réduction à la source. Ces constats contrastent avec les résultats des autres entretiens et, 
en ce sens, reflètent potentiellement un contexte institutionnel particulier. 
Dans chacune des institutions d’enseignement visitées, à l’exception de l’école de 
formation professionnelle de niveau secondaire, des actions institutionnelles de DD sont 
soulignées par le personnel enseignant interviewé. Ce dernier mentionne, par exemple, 
l’arrêt de la vente de bouteilles d’eau et la distribution de bouteilles réutilisables aux 
étudiants pour réduire l’impact environnemental, la tenue d’une semaine annuelle de 
sensibilisation au DD et la présence d’un comité de DD. Pour leur part, les participants du 
groupe au secondaire professionnel font remarquer l’inactivité de leur institution 
d’enseignement.  
Ces différences entre institutions s’expliquent possiblement par les structures 
administratives respectives. D’un côté, l’école de formation professionnelle de niveau 
secondaire se rattache à une commission scolaire, et de l’autre, les collèges forment des 
entités autonomes. Ainsi, dans ces derniers cas, les décisions sont prises à même 
l’institution, alors que dans le cas de l’école de formation professionnelle de niveau 
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secondaire, les décisions sont parfois prises par la commission scolaire à l’extérieur de 
l’institution.  
L’absence de pratiques de DD dans l’école de formation professionnelle de niveau 
secondaire ne peut favoriser le développement d’une meilleure compréhension du concept 
de DD. Au contraire, les politiques et les comités d’action et de concertation en DD, entre 
autres, peuvent possiblement encourager l’adoption de pratiques et le développement des 
connaissances en DD dans les collèges. Ainsi, le contexte institutionnel, en participant à 
une EDD, joue probablement un rôle dans l’amélioration de l’enseignement dispensé en 
termes de DD.  
Ces différences perçues entre l’école de formation professionnelle de niveau secondaire 
et les collèges peuvent refléter les particularités des niveaux de formation et des 
structures administratives, mais également la culture et la philosophie des institutions 
visitées dans le cadre de la recherche. Autrement dit, ce sont peut-être des différences 
localisées. Ceci étant dit, des recommandations peuvent tout de même être formulées 
pour la bonification de l’EDD dans les formations en HRT et pour la poursuite de nouvelles 
recherches. 
5.4 Recommandations 
Les résultats discutés précédemment font état d’un enseignement du développement 
durable (DD) à géométrie variable dans les formations professionnelles et techniques de 
niveau secondaire et collégial desservant les secteurs de l’HRT au Québec. La présence 
timide du DD constatée dans la plupart des formations démontre l’existence d’un besoin et 
justifie des mesures de bonification pour appuyer le personnel enseignant dans leur 
enseignement de ce concept. 
Tel que soulevé précédemment, la compréhension de la signification du concept est 
essentielle à une intégration de pratiques de DD dans les établissements en HRT, mais 
elle est aussi nécessaire à la mise en place d’une EDD dans les formations 
professionnelles et techniques de niveau secondaire et collégial de ces secteurs. Or, la 
mauvaise compréhension du concept constatée chez les participants des entretiens de 
groupe suggère que le personnel enseignant des formations en hôtellerie et en 
restauration ne dispose pas de toutes les connaissances et compétences requises à un 
enseignement du DD. D’ailleurs, selon leurs interventions, un besoin en termes d’ateliers 
de formation et d’outils en DD est clairement ressenti.  
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Bien qu’elles ne manifestent pas le même besoin de perfectionnement, les deux 
enseignantes des formations en tourisme reconnaissent l’intérêt de développer une 
trousse pédagogique en DD. Selon elles, il y a toujours des enseignants qui ne se sentent 
pas à l’aise avec le concept, et ce, même dans les formations en tourisme où une bonne 
compréhension du DD est observée. De plus, l’intérêt des enseignants peut être présent, 
mais ceux-ci ne sauront pas nécessairement comment s’y prendre pour effectuer un 
enseignement du DD. Ainsi, tant du côté du personnel enseignant des formations en 
hôtellerie et en restauration que du côté de celui des formations en tourisme, le 
développement d’ateliers de formations, d’outils et de trousses pédagogiques en DD est 
recommandé.  
Compte tenu des divergences significatives constatées entre les formations en hôtellerie 
et en restauration d’un côté, et celles en tourisme de l’autre, il est proposé d’adapter les 
ateliers de formations, les outils et les trousses en DD en fonction de ces divergences. 
Autrement dit, il faut les adapter au contexte et au secteur. Ceci fait écho aux demandes 
exprimées par certains participants aux entretiens qui souhaitent des outils applicables à 
leur réalité. Par exemple, une des participantes aux entretiens individuels mentionne 
vouloir une liste de compétences d’un profil « développement durable » dans la trousse. 
Par contre, ceci ne convient peut-être pas au personnel enseignant des formations en 
hôtellerie et en restauration. En d’autres mots, il serait préférable de construire les ateliers 
de formation, les outils et les trousses en se fondant sur l’enseignement actuellement 
dispensé aux élèves et étudiants. 
Les ateliers de formation, les outils et les trousses en DD ainsi proposés peuvent combler 
un vide et servir comme éléments déclencheur pour l’intégration d’EDD dans les 
programmes de formation des futurs enseignants. Selon Villemagne (2010), l’intégration 
de l’ERE dans ces programmes en est à ses premiers pas. Ainsi, on peut supposer que la 
situation est similaire pour l’EDD.  
Outre les ateliers de formation, les outils et les trousses en DD, on encourage le recours 
aux travaux pratiques et aux stages qui s’inscrivent dans un contexte de DD. En parallèle 
d’une éducation effectuée en milieu formel, ces travaux et stages contribuent à une partie 
essentielle de l’EDD. En effet, ils permettent aux élèves et étudiants de mettre en action 
leurs apprentissages en termes de DD. 
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Considérant les résultats de recherche, il est suggéré aussi aux institutions 
d’enseignement de mettre en place un système de gestion de DD ou de responsabilité 
sociale et environnementale des entreprises (RSEE). Tel qu’observé dans les résultats 
discutés, le contexte institutionnel semble avoir un effet sur l’enseignement dispensé en 
DD. Lorsque des actions de DD institutionnelles sont mises en œuvre, elles semblent 
favoriser le développement des connaissances en lien avec ce concept. Or, une démarche 
de RSEE aurait pour effet de systématiser l’intégration de pratiques et d’actions de DD.  
En ce qui concerne les pistes de recherches, il apparaît important de souligner les limites 
temporelles et géographiques de l’étude. Selon l’auteur, de nouvelles explorations du sujet 
de recherche pourraient donner un aperçu encore plus approfondi de la situation de l’EDD 
dans les formations professionnelles et techniques de niveau secondaire et collégial au 
Québec. Il serait aussi intéressant d’explorer davantage les retombées économiques du 
DD dans les entreprises d’hôtellerie et de restauration. Le peu de données disponibles 
dans ces secteurs ne permet pas toujours de faire valoir les bénéfices du DD auprès des 
gestionnaires des établissements. 
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CONCLUSION 
Selon les données du ministère du Tourisme du Québec, les activités touristiques au 
Québec ont généré des recettes de l’ordre de 11 G$ canadiens en 2010, soit l’équivalent 
de 2,5 % du produit intérieur brut (PIB) québécois (MTO, 2011b). La croissance projetée 
dans l’industrie touristique mondiale devrait faire augmenter ces résultats au cours des 
prochaines années, ce qui laisse entrevoir de belles opportunités de développement 
économique pour la province. Toutefois, cette croissance entraînera fort probablement des 
impacts environnementaux et sociaux indésirables. À défaut de pouvoir éliminer ces 
impacts, il faudra les évaluer et les considérer dans la planification et la gestion des 
projets touristiques. Parfois, il faudra mettre en œuvre des mesures pour réduire leurs 
effets.  
Cette prise en compte des impacts environnementaux et sociaux du tourisme implique la 
mise sur pied de systèmes de gestion de développement durable (DD) ou de 
responsabilité sociale et environnementale des entreprises (RSEE). À ce jour, les 
initiatives des entreprises touristiques en faveur d’un tourisme respectant le DD affichent 
une certaine inefficacité. En effet, la recension de la documentation réalisée au cours de la 
présente recherche indique de faibles taux de pénétration des initiatives en faveur d’un 
tourisme durable au Québec. Par exemple, moins de 4 % des établissements hôteliers 
québécois sont membres du programme de reconnaissance en DD RéserVert de 
l’Association des hôteliers du Québec (AHQ, 2011). Or, sans système rigoureux de RSEE, 
les impacts environnementaux et sociaux des activités des entreprises touristiques 
peuvent passer inaperçus. 
D’après certains auteurs, les faibles taux de pénétration des initiatives en faveur d’un 
tourisme durable et le peu de pratiques de DD intégrées dans les activités des entreprises 
touristiques sont attribuables, en bonne partie, à la mauvaise compréhension du DD des 
gestionnaires de ces entreprises (Hobson et Essex, 2001; Vernon et al., 2003; 
Bohdanowicz, 2005; Prud’homme, 2012). Or, si ces gestionnaires ont une mauvaise 
compréhension du concept de DD, il faut se demander s’ils ont reçu une éducation en vue 
du développement durable (EDD) et plus précisément un enseignement du DD. 
En se limitant aux formations professionnelles et techniques québécoises de niveau 
secondaire et collégial desservant les secteurs de l’hôtellerie, de la restauration et du 
tourisme (HRT), le présent essai visait à déterminer l’enseignement dispensé aux élèves 
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et étudiants, c’est-à-dire les futurs gestionnaires des entreprises touristiques, s’inscrivant 
dans une orientation d’EDD. Afin d’atteindre cet objectif exploratoire, une collecte de 
données par entretiens de groupe et par entretiens individuels a eu lieu auprès du 
personnel enseignant d’institutions d’enseignement des régions administratives du 
Centre-du-Québec et de la Mauricie. 
La collecte de données a mis en lumière des divergences significatives entre les 
formations en hôtellerie et en restauration d’un côté, et celles en tourisme de l’autre. En 
effet, dans le cas des premières, les participants aux entretiens n’ont pas semblé 
comprendre le concept de DD, tandis que dans le cas des deuxièmes, les participantes 
ont témoigné une bonne compréhension dudit concept. Or, de ces compréhensions 
divergentes découlent toute une série de retombées ou de répercussions, selon le cas, sur 
l’enseignement, notamment.  
Selon les résultats, le personnel enseignant des formations en hôtellerie et en restauration 
effectue très peu d’enseignement du DD dans le sens d’une éducation en vue du 
développement durable (EDD). Au contraire, le personnel enseignant des formations en 
tourisme réalise un enseignement du DD holistique, c’est-à-dire portant sur l’ensemble du 
concept et ses trois sphères. En fait, les enseignantes des formations en tourisme révèlent 
un contenu de DD à travers les cours de la formation spécifique. Autrement dit, l’étendu de 
cet enseignement est supérieur à celui dans les formations en hôtellerie et en restauration. 
Par ailleurs, la présente étude dévoile des éléments de divergence entre les collèges et 
l’école de formation professionnelle de niveau secondaire visités. En effet, elle met en 
évidence des contextes institutionnels bien différents. Dans le cas des collèges, des 
actions de DD sont mises en œuvre, ce qui favorise le développement de connaissances, 
alors que dans le cas de l’école de formation professionnelle de niveau secondaire, 
aucune activité en termes de DD n’est soulignée par les participants à l’entretien de 
groupe en question.  
Ces résultats de recherche confirment un enseignement défaillant du DD dans les 
formations professionnelles et techniques de niveau secondaire et collégial desservant les 
secteurs de l’hôtellerie et de la restauration au Québec. Ils exposent un besoin et justifient 
un appui concret au personnel enseignant pour les aider dans leur enseignement de ce 
concept. Ceci étant dit, mêmes les enseignantes des formations en tourisme manifestent 
un intérêt pour une trousse pédagogique en DD pour appuyer les enseignants ne se 
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sentant pas trop à l’aise avec le concept. Ainsi, en raison de ces résultats, il est 
recommandé, entre autres, que soient développés des ateliers de formation, des outils et 
des trousses en DD adaptés au contexte tant sectoriel qu’institutionnel.  
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ANNEXE 1 
Exemple d’une démarche type de RSEE 
(Inspiré de BNQ, 2011, p. 36 et de Brassard et al., 2008, n. p.) 
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ANNEXE 2 
Double continuum du tourisme durable 
(Tiré de Delisle et Jolin, 2007, p. 62) 
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ANNEXE 3 
Guide d’entretien de groupe 
Intérêts, perspectives et opinions sur l’intégration du développement durable 
en hôtellerie, restauration et tourisme 
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PRÉSENTATIONS 
Mon nom est Steven Roy Cullen. Je suis étudiant à la Maîtrise en environnement à 
l’Université de Sherbrooke. Je suis supervisé par le professeur Ghislain Samson, M. Sc. 
Ph. D., Directeur du comité de programmes de cycles supérieurs en éducation 
(DOCTORAT) à l’UQTR. J’effectue actuellement ma recherche de maîtrise en lien avec le 
projet de l’Écol’Hôtel K de Vire-Vert à Trois-Rivières. Ce projet d’hôtel-école écologique 
souhaite offrir un lieu de formation pratique en développement durable aux établissements 
d’enseignement de la région, en particulier à ceux qui se spécialisent dans les secteurs de 
l’hôtellerie, de la restauration et du tourisme. Avant de pouvoir commencer à préparer cet 
enseignement pratique avec les établissements d’enseignement, il faut définir clairement 
les besoins du milieu. Ma recherche et l’entretien d’aujourd’hui portent sur cette définition 
des besoins.  
Avant de débuter, j’aimerais que vous répondiez à quelques questions d’ordre général 
pour vous identifier. 
1. Quel est votre nom ? 
2. Combien d’années d’expérience avez-vous en enseignement professionnel ? 
3. Quels sont les départements et programmes pour lesquels vous enseignez ? 
4. Quelles matières enseignez-vous ? Ces matières font-elles parties de cours 
obligatoires ou optionnels ? 
5. Avez-vous des fonctions qui se rajoutent à celle de l’enseignement ? 
MISE EN CONTEXTE 
Cet entretien d’une durée approximative de 60 minutes portera sur l’intégration du 
développement durable au sein de la formation professionnelle des disciplines en 
hôtellerie, restauration et tourisme (HRT). L’objectif poursuivi est de connaître vos 
perspectives, vos opinions et vos intérêts en lien avec l’intégration de ce concept dans les 
cours que vous enseignez, les programmes auxquels vous êtes rattachés, les 
établissements d’enseignement pour lesquels vous travaillez et dans le marché du travail 
que vous desservez.  
Les échanges porteront plus précisément sur : 
1) Votre vision du concept de développement durable et son application dans votre 
travail au quotidien; 
2) Votre perspective du rôle que jouent les professions en hôtellerie, restauration et 
tourisme en termes de développement durable; 
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3) Votre impression de l’intégration du développement durable dans votre 
enseignement; 
4) Votre évaluation du support pédagogique pour l’éducation au développement 
durable rendu disponible. 
 
Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Il n’est pas nécessaire de 
rechercher le consensus. Tous et toutes doivent se sentir à l’aise dans l’expression 
de leurs opinions. Vous êtes libres de refuser de répondre à toute question. 
Nos échanges seront enregistrés afin de ne pas perdre les propos et les opinions émises. 
Pour l’organisation de la discussion, je vous invite à vous identifier par vos prénoms. Ces 
derniers seront remplacés par des prénoms fictifs lorsque nous rédigerons le compte 
rendu de cet entretien afin d’assurer l’anonymat. 
Mon rôle est d’animer le dialogue en posant des questions visant à approfondir certains 
aspects. J’interviendrai aussi pour encourager chacun à s’exprimer. Je ne prendrai pas 
part aux discussions. 
Sachez que les informations transmises serviront uniquement pour des fins de recherche 
et ne seront transférées à aucun tiers pour des fins autres que la recherche. Il est 
possible, en ce sens, que les données soient utilisées par des étudiantes et étudiants de 
maîtrise ou de doctorat qui réaliseraient une recherche sur une thématique étroitement 
reliée au projet original. Sachez également que les résultats de la recherche seront 
accessibles au public par l’entremise de l’essai de maîtrise et ne serviront en aucun cas à 
donner un avantage concurrentiel à une organisation. De plus, les données confidentielles 
seront détruites au plus tard en 2013. 
Vous connaîtrez l’identité des personnes participantes et les renseignements et opinions 
partagés lors de la discussion. Nous comptons sur votre collaboration afin de préserver la 
confidentialité de ces informations. 
Nous vous remercions de votre participation à la recherche. 
Êtes-vous d’accord avec l’énoncé que je viens de vous lire ? Souhaitez-vous toujours 
participer ? Je vais donc débuter l’enregistrement. 
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1 VISION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
1. Que représente le développement durable pour vous ? Comment le définiriez-vous 
? 
 
Fiche de présentation de la définition du développement durable (si nécessaire) 
Définition du développement durable 
Le développement durable se définit comme un développement qui « répond aux besoins 
du présent sans compromettre la possibilité pour les générations à venir de satisfaire les 
leurs » (Brundtland, 1987, p. 51). Cette définition classique minimaliste ne permet de saisir 
toute la complexité et toute l’étendue du concept. Une autre définition proposée dans le 
Robert Dixel 2010 est plus précise :   
« Contrairement à la croissance économique, le développement durable vise le “mieux” et non le 
“plus”. Il se pense en termes de régulation et d’équilibre optimum entre plusieurs composantes 
majeures. La première, écologique, doit permettre à la nature d’avoir le temps de renouveler les 
matières premières que nous lui soustrayons (pour nous nourrir, nous chauffer, assurer nos 
transports et produire les services et les biens que nous consommons). La deuxième, sociale, doit 
permettre à tous les humains de vivre décemment. Dans ce sens, le développement durable 
implique une meilleure répartition des richesses. La troisième, économique, doit permettre aux 
entreprises d’assurer leurs potentialités, dans le respect de l’homme et de son environnement.  
Véritable processus d’amélioration de la “qualité de vie” de l’humanité, le développement durable 
nécessite d’accompagner toute décision et action d’une réflexion éthique, en tenant compte de 
chaque contexte culturel. Cette recherche d’équilibre concerne tout le monde, quels que soient son 
statut et son niveau d’intervention. […] Des valeurs telles que le respect, la solidarité, l’empathie 
sont à la base de cette recherche » (Pellaud, 2011, p. 17). 
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2. Quelles sont les répercussions du développement durable sur votre travail au 
quotidien ? 
2 DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES SECTEURS HRT 
1. Comment évaluez-vous la place du développement durable dans les secteurs de 
l’hôtellerie, de la restauration et du tourisme (HRT) ? 
a. Le concept a-t-il une place importante et croissante ou est-il, à toute fin 
pratique, absent ?  
b. Parle-t-on dans le milieu des pratiques environnementales ou sociales des 
établissements ? 
2. Est-ce qu’un ou plusieurs de ces secteurs semblent se démarquer en termes de 
développement durable ? 
a. L’hôtellerie est-elle en avance avec ses certifications RéserVert et Clé 
Verte ? Le tourisme se démarque-t-il par l’écotourisme et le tourisme social 
et solidaire ? La restauration se démarque-t-elle par une cuisine locale du 
terroir ? 
3. Comment évaluez-vous la performance environnementale et sociale des 
établissements des secteurs de l’HRT ? 
a. Trouvez-vous que les établissements en font assez pour protéger 
l’environnement ? Trouvez-vous que les établissements sont suffisamment 
impliqués dans leur communauté ? Appuyez votre propos à partir d’un 
exemple. 
4. Comment voyez-vous le rôle de la main-d’œuvre en HRT dans le développement 
durable de notre société ? Voyez-vous une évolution chez cette main-d’œuvre en 
termes de sa perception du développement durable ? Si oui, qu’avez-vous observé 
ou qu’observez-vous ?  
a. La main-d’œuvre en HRT a-t-elle une responsabilité vis-à-vis la 
performance environnementale et sociale des établissements pour lesquels 
elle travaille ?  
5. Y a-t-il une catégorie de main-d’œuvre (ex. maître d’hôtel, chef cuisinier, 
préposé(e)s aux chambres) qui se démarque en termes d’intégration du 
développement durable ? Pourquoi ? Appuyez votre propos à partir d’un exemple. 
6. Comment évaluez-vous la volonté de la présente et future main-d’œuvre à 
entreprendre le virage durable ? 
3 DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS L’ENSEIGNEMENT 
1. Votre établissement est-il actif dans l’application du développement durable ? Si 
oui, pouvez-vous indiquer quelques initiatives entreprises ? Si non, pourquoi, selon 
vous ? 
a. A-t-il une politique de développement durable ou d’autres types de 
pratiques en développement durable ? 
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2. Votre département ou vos programmes ont-ils entrepris l’intégration d’un contenu 
pédagogique en faveur d’une éducation en vue du développement durable ? 
Qu’ont-ils fait jusqu’à présent ? Pourquoi ?  
3. Intégrez-vous le développement durable dans votre enseignement personnel ? Si 
oui, comment le faites-vous et dans quels cours ? Si non, pourquoi ? Envisagez-
vous de l’intégrer éventuellement ? 
4 SOUTIEN PÉDAGOGIQUE 
1. Comment évaluez-vous le soutien pédagogique (ex. formation continue, 
PowerPoint, fiches d’information, sites Internet) pour l’enseignement que vous 
réalisez en termes de développement durable ? 
2. Sentez-vous que vous avez les outils, connaissances ou compétences nécessaires 
pour réaliser cet enseignement ? Avez-vous des exemples de bons coups ? Que 
serait nécessaire pour vous aider dans votre enseignement en termes de 
développement durable ? 
3. Souhaiteriez-vous que soit développée une trousse pédagogique pour appuyer 
votre enseignement en termes de développement durable ? Si oui, quels éléments 
pédagogiques seraient-ils essentiels d’y retrouver ? 
 
Avez-vous des éléments que vous aimeriez aborder en terminant ? Avez-vous des 
commentaires au sujet de la recherche ou de la méthodologie pour la collecte des 
données ? 
Encore une fois, j’aimerais vous remercier pour le temps accordé et les idées partagées. 
Cela me sera très utile pour les fins de ma recherche. D’ailleurs, pour toute information 
supplémentaire ou toute question additionnelle au sujet de ma recherche, je demeure 
disponible. Vous pouvez me rejoindre au 819 693-1905 ou à l’adresse 
steven.roy.cullen@usherbrooke.ca.
 98 
ANNEXE 4 
Formulaire de consentement
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Invitation à participer et formulaire de consentement pour la recherche 
 
 
 
 
 
 
 
Intérêts, perspectives et opinions sur l’intégration du développement durable en 
hôtellerie, restauration et tourisme 
 
 
 
 
 
 
 
 
Responsable du projet de recherche 
 
Steven Roy Cullen 
Candidat à la Maîtrise en environnement 
Université de Sherbrooke  
Tél. : 819 693-1905 
steven.roy.cullen@usherbrooke.ca  
 
Directeur de recherche 
 
Ghislain Samson, M. Sc., Ph. D. 
Directeur du comité de programmes de cycles supérieurs en éducation (DOCTORAT) 
Département des sciences de l'éducation  
Université du Québec à Trois-Rivières 
Tél.: 819.376.5011, poste 3625 
Téléc.: 819.376-5127 
http://www.uqtr.ca/Ghislain.Samson 
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Madame, Monsieur, 
 
Nous vous invitons à participer à la recherche en titre. L’objectif poursuivi est de connaître 
vos perspectives, vos opinions et vos intérêts en lien avec l’intégration de ce concept dans 
les cours que vous enseignez, les programmes auxquels vous êtes rattachés, les 
établissements d’enseignement pour lesquels vous travaillez et dans le marché du travail 
que vous desservez.  
Les échanges porteront plus précisément sur : 
5) Votre vision du concept de développement durable et son application dans votre 
travail au quotidien; 
6) Votre perspective du rôle que jouent les professions en hôtellerie, restauration et 
tourisme en termes de développement durable; 
7) Votre impression de l’intégration du développement durable dans votre 
enseignement; 
8) Votre évaluation du support pédagogique pour l’éducation au développement 
durable rendu disponible. 
 
En quoi consiste la participation au projet ? 
Votre participation à ce projet de recherche consiste à un entretien de groupe d’une durée 
approximative de 60 minutes portant sur l’intégration du développement durable au sein 
de la formation professionnelle des disciplines en hôtellerie, restauration et tourisme 
(HRT). Cet entretien aura lieu le 1er février 2012 au...  
Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Il n’est pas nécessaire de rechercher le 
consensus. Tous et toutes doivent se sentir à l’aise dans l’expression de leurs opinions. 
Vous êtes libres de refuser de répondre à toute question.  
Les échanges seront enregistrés afin de ne pas perdre les propos et les opinions émises. 
 
Qu’est-ce que le chercheur fera avec les données recueillies ? 
Pour éviter votre identification comme personne participante à cette recherche, les 
données recueillies par cette étude seront traitées de manière entièrement confidentielle. 
Votre prénom sera remplacé par un prénom fictif lorsque nous rédigerons le compte rendu 
de cet entretien afin d’assurer l’anonymat. 
Sachez que les informations transmises serviront uniquement pour des fins de recherche 
et ne seront transférées à aucun tiers pour des fins autres que la recherche. 
Il est possible, en ce sens, que les données soient utilisées par des étudiantes et étudiants 
de maîtrise ou de doctorat qui réaliseraient une recherche sur une thématique étroitement 
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reliée au projet original. Sachez également que les résultats de la recherche seront 
accessibles au public par l’entremise de l’essai de maîtrise et ne serviront en aucun cas à 
donner un avantage concurrentiel à une organisation. De plus, les données confidentielles 
seront détruites au plus tard en 2013. 
Vous ainsi que les autres personnes qui participerez à l’entretien de groupe connaîtrez 
l’identité des personnes participantes et les renseignements et opinions partagés lors de 
la discussion. Nous comptons sur votre collaboration afin de préserver la confidentialité de 
ces informations. 
Est-il obligatoire de participer ?   
Non. La participation à cette étude se fait sur une base volontaire. Vous êtes entièrement 
libre de participer ou non et de vous retirer en tout temps sans avoir à motiver votre 
décision ni à subir de préjudice de quelque nature que ce soit. 
Que faire si j’ai des questions concernant le projet ? 
Si vous avez des questions concernant ce projet de recherche, n’hésitez pas à 
communiquer avec moi aux coordonnées indiquées ci-dessous. 
 
Steven Roy Cullen 
Candidat à la Maîtrise en environnement 
Université de Sherbrooke 
steven.roy.cullen@usherbrooke.ca 
Tél. : 819 693-1905 (Trois-Rivières) 
 
J’ai lu et compris le document d’information au sujet du projet Intérêts, perspectives et 
opinions sur l’intégration du développement durable en hôtellerie, restauration et tourisme. 
J’ai compris les conditions de ma participation. J’ai obtenu des réponses aux questions 
que je me posais au sujet de ce projet. J’accepte librement de participer à ce projet de 
recherche.  
 
r J’accepte de participer à l’entretien de groupe. 
r Je m’engage à respecter la confidentialité des 
renseignements partagés lors de l’entretien de groupe (noms 
des autres participants et informations dévoilées). 
 
Signature :  
Nom :  
 
Date : 
 
S.V.P. Signez les deux copies. Conservez une copie et remettez l’autre au 
responsable de la recherche.  
 
